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INTRODUCTION

NOTRE SANTÉ, NOTRE 
ENVIRONNEMENT

Il est aujourd’hui communément admis que les 
modifications de notre environnement peuvent 
avoir une incidence positive ou négative sur 
notre santé. L’expansion des milieux urbains et 
le développement des réseaux d’assainissement 
ont grandement contribué à l’amélioration de 
la santé de la population au cours du dernier 
siècle, notamment en élargissant l’accès à une 
alimentation et à une eau saines. La pollution, 
les incertitudes climatiques et certains aspects 
non négligeables du développement urbain 
et industriel ont en revanche engendré des 
répercussions négatives sur notre santé. 

Notre santé étant liée à l’endroit où nous 
vivons, à l’eau que nous buvons et à l’air que 
nous respirons, la santé environnementale 
a une incidence directe sur notre bien-être 

physique. Selon l’Organisation mondiale de 
la Santé (OMS), la santé environnementale 
« concerne tous les facteurs physiques, 
chimiques et biologiques exogènes et 
tous les facteurs connexes influant sur les 
comportements ». La santé environnementale 
est un vaste sujet qui soulève bien des défis 
et opportunités. Le présent document aborde 
les aspects sanitaires consécutifs à la présence 
ou à l’absence, dans l’environnement, de 
différentes substances naturelles et synthétiques 
et d’organismes vivants. Cela comprend 
les substances chimiques, les acariens, les 
moisissures et les micro-organismes présents 
dans la maison et la communauté.

Les avancées technologiques du siècle précédent 
ont considérablement amélioré notre société. 
Outre quelques bienfaits non négligeables, 
ces avancées technologiques sont à l’origine 
de l’apparition de nouveaux produits dans 
l’environnement et de l’augmentation d’un 
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à des substances chimiques. On y trouvera en 
outre des renseignements sur la façon dont la 
biosurveillance permet de cibler les substances 
chimiques qui peuvent nécessiter la mise en 
place de mesures plus poussées pour protéger 
la santé des Canadiens. Le gouvernement du 
Canada s’appuie sur les résultats de l’analyse des 
tendances relatives à l’exposition pour élaborer 
des politiques et des programmes de protection 
sanitaire. 

Plomb : cette section résume les connaissances 
actuelles des effets sur la santé du plomb, un 
métal lourd que l’on retrouve communément 
dans le milieu ambiant au Canada. Bien que le 
Canada ait beaucoup accompli pour réduire les 
quantités de plomb rejeté dans l’environnement, 
il reste encore beaucoup à faire pour diminuer 
les niveaux d’exposition, en particulier chez les 
jeunes enfants. Le niveau d’exposition au plomb 
et les effets du plomb sur la santé  dépendent 
de nombreux facteurs, notamment du lieu de 
résidence, d l’âge, des habitudes de vie ainsi que 
des activités pratiquées.

Qualité de l’air intérieur à la maison : 
cette section passe en revue certaines des 
préoccupations sanitaires les plus courantes 
concernant l’air intérieur et donne des 
indications sur la façon d’améliorer la qualité 
de l’air dans les habitations. L’air dans les 
habitations canadiennes est généralement de 
bonne qualité, et les niveaux de polluants se 
trouvent en deçà des limites établies par Santé 
Canada dans ses Lignes directrices sur la qualité 
de l’air intérieur résidentiel. Cependant, la 
qualité de l’air intérieur peut être affectée par 
la présence de polluants atmosphériques tels 
que les moisissures, les acariens et le radon, 
ainsi que par la façon dont une maison est 
construite et entretenue. 

certain nombre de substances qui y sont 
naturellement présentes, comme le plomb et 
le mercure. Il arrive qu’on ne soit pas en mesure 
de déterminer pleinement les risques sanitaires 
que posent la production et l’utilisation de 
ces substances. Si de nombreuses substances 
sont présentes à des niveaux de concentration 
inférieurs à ceux considérés par les scientifiques 
comme représentant un risque, il a été 
démontré que l’exposition à certaines d’entre 
elles peut engendrer des problèmes respiratoires, 
cardiovasculaires, neurologiques et génésiques, 
et même certains cancers.

En apprenant à mieux connaître les risques 
sanitaires à court et à long termes que posent 
les substances chimiques présentes dans notre 
environnement, nous avons fait en sorte 
de limiter notre exposition. Par exemple, la 
découverte des effets nocifs du plomb sur la 
santé a permis de réduire son utilisation et 
sa mise en circulation au Canada. Le plomb 
a été supprimé de l’essence, et les rejets 
atmosphériques provenant de l’exploitation 
minière et de la fonte ont été réglementés. 
Une récente étude de biosurveillance a ainsi 
montré que la quantité de plomb dans le sang 
des Canadiens a considérablement diminué au 
cours des trente dernières années.

La présente publication vise à renseigner 
les Canadiens sur les répercussions que 
l’environnement dans lequel ils vivent a sur 
leur santé ainsi que sur la façon dont les risques 
peuvent être réduits. Chacune des cinq sections 
suivantes présente les risques découlant de la 
santé environnementale, les tendances actuelles 
ainsi que les mesures prises pour protéger et 
promouvoir la santé environnementale au 
Canada. 

Biosurveillance : cette section explique ce 
qu’est la biosurveillance et comment elle 
permet d’évaluer l’exposition des Canadiens 
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Qualité de l’air extérieur : cette section 
répertorie les sources de pollution de l’air 
extérieur, les répercussions sanitaires qui y sont 
associées et les mesures de protection de la santé 
et de diminution des émissions de polluants 
atmosphériques. Bien que le Canada bénéficie 
d’un air de bonne qualité, certains Canadiens 
subissent des effets nocifs sérieux sur leur 
santé à cause de la pollution atmosphérique 
(maladies cardiovasculaires et respiratoires). 

Qualité de l’eau potable : cette section 
explique le partage des responsabilités 
concernant la salubrité de l’eau potable au 
Canada et les facteurs qui affectent la qualité 
de l’eau potable; elle souligne également des 
initiatives récentes ou en cours destinées à 
protéger et à améliorer la qualité de l’eau 
potable au Canada. Cette qualité est le 
fruit d’une collaboration et d’un partage 
d’information de longue date entre et 
par les principaux intervenants et parties 
prenantes de chaque région du pays.
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Gestion de la santé environnementale par le gouvernement du Canada

À l’échelle nationale, les ministres de l’Environnement et de la Santé s’occupent de gérer la plupart 

des questions relatives à la santé environnementale. En outre, les ministères fédéraux étant 

chargés de veiller à la protection de notre environnement et de notre santé, le gouvernement du 

Canada a adopté un grand nombre de lois et de programmes portant sur la protection de la santé. 

Les principales lois sont les suivantes : 

� Loi canadienne sur la protection de l’environnement, 1999 (LCPE) : régit la prévention de la pollution 

et la protection de l’environnement et de la santé humaine en vue de contribuer aux objectifs de 

développement durable. Cette loi relève d’Environnement Canada et de Santé Canada.

� Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation (LCSPC) : garantit la sécurité des 

produits de consommation en interdisant la publicité, la vente ou l’importation de produits qui 

présentent un danger pour la santé ou la sécurité de la population. Cette loi remplace la Partie 

I de la Loi sur les produits dangereux. Cette loi relève de Santé Canada.

� Loi sur les produits dangereux (LPD) : promeut la protection des travailleurs en établissant des 

exigences pour l’étiquetage et la fourniture de renseignements de sécurité pour les matières 

dangereuses en milieu de travail. Cette loi relève de Santé Canada.

� Loi sur les aliments et drogues (LAD) : régit l’importation, la vente, l’emballage, l’étiquetage et 

la publicité des aliments, des cosmétiques et des produits thérapeutiques. Cette loi relève de 

Santé Canada et de l’Agence canadienne d’inspection des aliments.

� Loi sur les produits antiparasitaires (LPA) : protège la santé humaine et l’environnement contre les 

risques associés aux produits antiparasitaires et à leur utilisation. Cette loi relève de Santé Canada.

� Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCEE) : définit le processus fédéral 

d’évaluation environnementale pour les projets proposés. Les changements à l’environnement 

qui peuvent avoir une incidence sur la santé humaine sont examinés dans le cadre du 

processus d’évaluation. L’Agence canadienne d’évaluation environnementale, la Commission 

canadienne de sûreté nucléaire et l’Office national de l’énergie sont responsables de la tenue 

de ces évaluations.

� Loi sur le transport des marchandises dangereuses (LTMD) : vise à accroître la sécurité publique 

en matière de transport des marchandises dangereuses. Cette loi relève de Transports Canada.
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LE RÔLE DE LA 
BIOSURVEILLANCE 
DANS L’ANALYSE DE 
L’EXPOSITION DES 
CANADIENS AUX 
SUBSTANCES CHIMIQUES		

Introduction
Plusiers facteurs influent sur notre santé, 
notamment l’exposition à des substances 
chimiques naturelles et synthétiques (de 
fabrication humaine) qui se trouvent dans 
notre environnement. Quoique les Canadiens 
soient exposés quotidiennement à un grand 
nombre d’entre elles, certaines substances 

chimiques présentes dans le milieu naturel 
et dans les édifices peuvent parfois avoir des 
effets nocifs sur la santé (notamment en cas 
d’exposition à long terme ou à un niveau 
élevé). La biosurveillance est un outil précieux 
qui peut être utilisé pour mesurer l’exposition 
humaine aux substances chimiques, ce qui 
nous permet de mieux comprendre les facteurs 
environnementaux qui influent sur la santé. 
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les cheveux, les ongles et le lait maternel. Cette 
évaluation indique la quantité de substance 
chimique présente chez la personne visée. La 
biosurveillance est ainsi considérée comme un 
outil précieux qui permet d’estimer le niveau 
d’exposition à des substances chimiques issues 
d’une source en particulier ou bien généralement 
présentes dans l’environnement.

Quelle information la 
biosurveillance fournit-
elle au sujet des risques 
sanitaires?
Bien que la biosurveillance permette d’estimer le 
niveau d’exposition, la présence d’une substance 
chimique ne signifie pas nécessairement qu’elle 
aura des effets nocifs sur la santé. Le risque 
sanitaire que pose une substance chimique est 
déterminé par le danger qu’elle représente et 
la concentration à laquelle la population peut 
être exposée. Les études menées sur certaines 
substances chimiques – notamment le plomb et 
le mercure – ont permis de bien comprendre les 
risques sanitaires associés à des concentrations 
élevées dans le sang. Le gouvernement du 
Canada a émis des recommandations concernant 
les taux de plomb et de mercure dans le sang 
à partir desquels les niveaux d’exposition 
pourraient être jugés préoccupants. Si les taux 
observés chez un individu sont supérieurs aux 
valeurs recommandées, des mesures peuvent 
être envisagées pour réduire l’exposition. 
Toutefois, les recherches doivent se poursuivre 
afin de déterminer quels effets sur la santé – 
s’il en est – sont associés aux différents taux 
de substances observés dans le sang, l’urine ou 
autres tissus et liquides.

La présente section s’appuie sur l’Enquête 
canadienne sur les mesures de la santé 
(ECMS) et sur le Programme de lutte contre 
les contaminants dans le Nord (PLCN) pour 
démontrer le rôle joué par la biosurveillance 
afin d’obtenir des données permettant d’évaluer 
les conditions actuelles d’exposition aux 
substances chimiques au Canada.

Qu’est-ce que la 
biosurveillance? 
Présentes aussi bien dans l’air que dans la terre, 
l’eau, les produits ou les aliments, les substances 
chimiques peuvent s’introduire dans l’organisme 
par ingestion, inhalation et contact cutané 
(Figure 1). L’exposition humaine aux substances 
chimiques peut être estimée indirectement, en 
mesurant la présence de ces substances dans 
l’environnement, les aliments ou les produits, 
ou directement, par la biosurveillance. La 
biosurveillance consiste à mesurer, au sein d’une 
population, le niveau d’une substance chimique 
ou des produits de dégradation de cette substance. 
En règle générale, l’évaluation s’effectue à 
l’aide de prélèvements de sang ou d’urine, et 
parfois dans d’autres tissus ou liquides tels que 

Figure 1 :  Exposition aux substances chimiques.
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Utilisation des données 
de biosurveillance
Les données de biosurveillance humaine 
peuvent être utilisées par les gouvernements, 
les chercheurs ou les professionnels de la 
santé pour :

� Établir les niveaux de référence des 
substances chimiques au sein de la 
population canadienne afin d’effectuer 
un suivi; 

� Comparer l’exposition aux substances 
chimiques chez diverses populations;

� Aider à déterminer les substances 
chimiques d’intérêt prioritaire qui 
pourraient nécessiter l’adoption d’autres 
mesures pour protéger la santé publique;

� Évaluer les risques potentiels posés par 
les substances chimiques pour la santé 
humaine;

� Évaluer l’efficacité des mesures de gestion 
des risques mises en place pour réduire 
l’exposition à des substances chimiques 
précises et les risques sanitaires qui y sont 
associés;

� Appuyer la recherche future sur les liens 
possibles entre l’exposition à certaines 
substances chimiques et la manifestation 
d’effets précis sur la santé.

Activités de biosurveillance 
en cours
Le Canada soutient de nombreuses activités 
de biosurveillance visant à approfondir nos 
connaissances en matière d’exposition aux 
substances chimiques. Les activités comprennent :

� Des programmes nationaux de 
biosurveillance;

� Des études de biosurveillance concernant 
des sous-populations particulières (p. ex., 
les femmes en âge de procréer, individus 
vivant dans les communautés du Nord);

� Des recherches visant à améliorer 
les méthodes de biosurveillance et à 
mettre au point des outils pour mieux 
comprendre, interpréter et communiquer 
les résultats obtenus en matière de 
biosurveillance.

Voici quelques exemples de programmes de 
biosurveillance actuellement menés au Canada :

Enquête canadienne sur 
les mesures de la santé
L’Enquête canadienne sur les mesures de la santé 
(ECMS) est l’étude la plus exhaustive jamais 
menée au Canada en la matière. Elle recueille 
des renseignements sur la santé générale et 
sur les modes de vie des Canadiens dans le 
cadre d’entretiens et de mesures physiques 
directes (p. ex., poids et taille). L’ECMS inclut 
également un volet sur la biosurveillance, dans 
le cadre duquel des échantillons de sang et 
d’urine sont analysés pour évaluer l’exposition 
à certaines substances chimiques présentes 
dans l’environnement. Des données sur 5 600 
Canadiens âgés de 6 à 79 ans ont été collectées 
entre 2007 et 2009 dans le cadre du premier 
cycle. Le second cycle (2009–2011) vise les 
jeunes enfants à partir de 3 ans. 

Cette première série de données nationales nous 
fournit une base de référence, ou un point de 
départ, concernant les niveaux de substances 
chimiques observés chez les Canadiens tout en 
offrant une assise aux contrôles et aux activités 
de recherche qui seront menés par la suite. La 
compilation des données des futurs cycles de 
l’ECMS aidera Santé Canada à suivre l’évolution 
dans le temps de l’exposition de la population 
canadienne aux substances chimiques. Les 
résultats de la biosurveillance serviront à étayer 
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les activités d’évaluation et de gestion des 
substances chimiques dans l’environnement 
au Canada. Le Rapport sur la biosurveillance 
humaine des substances chimiques dans 
l’environnement au Canada présente les 
résultats du premier cycle de l’ECMS. Parmi 
les substances chimiques qui ont fait l’objet de 
mesures figurent : les métaux (p. ex., plomb, 
cadmium, mercure), les composés organochlorés 
(p. ex., chlordane, DDT, toxaphène), les 
biphényles polychlorés (BPC), les ignifugeants 
polybromés, les composés perfluorés (PFC), 
le bisphénol A (BPA), les pesticides (p. 
ex., 2,4‑D), et la cotinine. 

Étude sur l’alimentation, la nutrition et 
l’environnement chez les Premières Nations
Santé Canada travaille en collaboration avec 
l’Université du Nord de la Colombie-Britannique, 
l’Université de Montréal et l’Assemblée des 
Premières Nations dans le cadre de l’Étude sur 
l’alimentation, la nutrition et l’environnement 
chez les Premières Nations (EANEPN). Cette étude 
décennale (2008–2018) répertorie les bienfaits 
nutritionnels et les défis environnementaux 
liés aux régimes alimentaires des Premières 
Nations qui vivent dans les réserves. Elle 
comporte également un volet de biosurveillance 
pour mesurer l’exposition de ces populations 
au mercure.

Initiative de biosurveillance 
des Premières Nations
L’Initiative de biosurveillance des Premières 
Nations (IBPN) est une enquête sanitaire de cinq 
ans (2008–2012) réalisée grâce à un partenariat 
entre Santé Canada et l’Assemblée des Premières 
Nations (APN). Menée partout au Canada, elle a 
été conçue pour établir des données de base des 
niveaux d’exposition des Premières Nations aux 
substances chimiques environnementales. Cette 
Initiative concerne exclusivement les Premières 
Nations qui vivent dans une réserve (au sud du 60e 
parallèle) et constitue un complément à l’ECMS. 
Au cours de l’automne 2011, des communautés 

des Premières Nations sélectionnées au hasard 
dans tout le Canada (plus de 500 participants) ont 
participé à cette enquête; les résultats devraient 
être publiés au cours du printemps 2013. L’IBPN 
est constituée d’un questionnaire à domicile, 
de mesures physiques directes et d’une collecte 
d’échantillons biologiques (sang et urine). Parmi 
les substances chimiques figurent : les métaux (p. 
ex., plomb, cadmium, mercure), les composés 
organochlorés, les biphényles polychlorés (BPC), 
les ignifugeants polybromés, les composés 
perfluorés (PFC), le bisphénol A (BPA), les 
pesticides et la cotinine.

Étude mère-enfant sur les composés 
chimiques de l’environnement
L’étude mère-enfant sur les composés chimiques 
de l’environnement est le fruit d’une collaboration 
entre des scientifiques de Santé Canada, l’Hôpital 
Sainte-Justine de Montréal et des chercheurs 
cliniciens des autres villes qui participent au 
projet. L’étude détermine la mesure dans 
laquelle les femmes enceintes et leurs bébés sont 
exposés aux substances chimiques présentes 
dans l’environnement et évalue les risques 
sanitaires, s’il en est, liés à l’exposition à des 
métaux lourds tels que le plomb, le mercure, le 
cadmium et l’arsenic pendant la grossesse. Outre 
la concentration des substances chimiques dans 
le sang et l’urine, l’étude mesure les niveaux de 
substances contenues dans le lait maternel ainsi 
que l’apport nutritif et immunologique de ce lait. 

Programme de lutte contre les 
contaminants dans le Nord
Le Programme de lutte contre les contaminants 
dans le Nord (PLCN) a été établi par le 
gouvernement du Canada en 1991 en réponse 
aux préoccupations soulevées par l’exposition 
humaine à des concentrations élevées de 
substances chimiques chez la faune et la 
flore sauvages qui constituent un élément 
important du régime alimentaire traditionnel 
des Autochtones du Nord. Les populations qui 
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Biosurveillance du mercure
L’exposition au mercure et les effets sanitaires 
qui y sont associés ont été portés à l’attention du 
public canadien il y a de cela presque quarante 
ans, lorsque le mercure rejeté par une usine 
de pâtes et papiers à Dryden, en Ontario, avait 
contaminé le réseau de la rivière Wabigoon se 
trouvant à proximité. On a par la suite observé 
des niveaux d’exposition au mercure beaucoup 
plus élevés chez les communautés des Premières 
Nations des environs, qui tiraient une grande 
partie de leurs subsistances de la rivière en 
consommant du poisson. Cette situation a mis 
en évidence les répercussions potentielles de la 
contamination environnementale au mercure et a 
souligné la nécessité de surveiller l’exposition. La 
biosurveillance s’est depuis révélée un précieux 
outil pour évaluer l’exposition au mercure.

Le mercure est une substance chimique qui 
soulève des inquiétudes, car il nuit à la santé, 
ne se détériore pas dans l’environnement et peut 
s’accumuler dans les organismes vivants. Une 
fois rejeté dans le milieu naturel, cette substance 
peut être transformée par des microorganismes 
en méthylmercure, qui est particulièrement 
nocif puisqu’il attaque le système nerveux aussi 
bien chez les animaux que chez les hommes. Le 
méthylmercure a tendance à s’accumuler dans les 
tissus des poissons et des mammifères marins. La 
population générale est exposée principalement 
au méthylmercure par la consommation de 
poissons, de mollusques et de crustacés. Elle 
est également exposée – quoique dans une 
proportion nettement moindre – à d’autres 
formes de mercures contenues par exemple dans 
les amalgames dentaires. Des produits contenants 
du mercure peuvent aussi être à l’origine de 
rejets de cette substance dans les foyers ou en 
milieu de travail. 

vivent dans le Nord risquent davantage d’être 
exposées, car les substances chimiques peuvent 
être transportées sur de longues distances avant 
d’atteindre l’Arctique où on les retrouve ensuite 
dans les sources de nourriture traditionnelle 
(p. ex., poissons et mammifères marins). Des 
données concernant de nombreuses substances 
chimiques ont été collectées, notamment dans le 
sang de femmes enceintes (sang maternel) dans 
le Nord. Les analyses ont révélé la présence de 
métaux lourds tels que le mercure, le plomb et 
le cadmium, ainsi que de polluants organiques 
persistants (POP) comme le chlordane, le DDT, le 
toxaphène et les biphényles polychlorés (BPC). 
Les niveaux des nouvelles substances telles que 
les éthers diphényliques polybromés (EDP) et les 
composés perfluorés ont également été mesurés 
dans certaines des études réalisées récemment. 
Les premiers contrôles de référence ont été 
entrepris dans les années 1990 et ont fait l’objet 
d’études de suivi une dizaine d’années plus tard 
afin de mesurer l’évolution de la concentration 
de certains contaminants provenant de 
l’environnement chez les populations du Nord.

État de la situation et 
tendances au Canada
Les renseignements issus de l’ECMS et du PLCN 
illustrent le rôle joué par la biosurveillance pour 
obtenir des données permettant d’évaluer les 
conditions actuelles d’exposition aux substances 
chimiques au Canada. Le statut et les tendances 
de certaines substances chimiques présentes 
au Canada sont analysés dans les sections 
suivantes :

� Le mercure, un métal préoccupant;

� Les biphényles polychlorés (BPC), 
un groupe de substances chimiques à 
surveiller;

� Le bisphénol A (BPA), un produit 
chimique suscitant un intérêt croissant.
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enceintes âgées de 15 à 45 ans des régions 
d’Inuvik, de Baffin et du Nunavik a diminué 
entre les années 1990 et le milieu des années 
2000 (Figure 3). Le PLCN révèle que les 
concentrations observées chez les populations 
du Nord restent cependant plus élevées que 
celles du reste de la population canadienne.

Biosurveillance des 
biphényles polychlorés
Les biphényles polychlorés (BPC) regroupent 
des substances synthétiques fabriquées jusqu’à 
la fin des années 1970 et utilisées à des fins 
industrielles et commerciales. Les BPC ont 
été utilisés dans de nombreux domaines du 
fait de certaines de leurs caractéristiques telles 
que l’ininflammabilité, la stabilité chimique, 
un haut point d’ébullition et des propriétés 
diélectriques. Ce sont malheureusement 
ces mêmes caractéristiques qui font que les 

L’ECMS de 2007–2009, dans le cadre de laquelle 
on a mesuré la concentration totale de mercure 
dans le sang et l’urine de personnes âgées de 
6 à 79 ans, a fourni les premières données 
nationales sur les niveaux de mercure au sein 
de la population canadienne. La figure 2 montre 
le niveau moyen de mercure dans le sang pour 
chaque tranche d’âge visée par l’ECMS. Les 
résultats correspondent à ceux observés aux 
États-Unis et sont de loin inférieurs à la valeur 
actuellement recommandée par Santé Canada 
qui est 20 microgrammes par litre (µg/l) pour 
la population adulte en général. Afin de mieux 
protéger les populations vulnérables, une valeur 
de 8 μg/l a récemment été recommandée pour 
les enfants, les femmes enceintes et les femmes 
en âge de procréer.

L’alimentation traditionnelle étant en grande 
partie composée de poisson et de mammifères 
marins dans les régions arctiques, la population 
est particulièrement exposée à de fortes 
concentrations de mercure. Les données de 
biosurveillance collectées dans le cadre du 
PLCN indiquent que la concentration sanguine 
de mercure total observée chez les femmes 

Figure 2 :  Niveau moyen de mercure (mercure total 
mesuré en µg/l) chez les Canadiens (ECMS, 2007–2009). 
* Le niveau moyen est calculé comme étant la moyenne 
géométrique.
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Mercure : qui sont les 
personnes à risque?

Certaines populations qui consomment 

régulièrement d’importantes quantités de 

poissons et de mammifères marins peuvent 

présenter un risque plus élevé en matière 

d’exposition au mercure. Le fœtus et l’enfant 

dont la mère a consommé du poisson et 

des mammifères marins en grande quantité 

durant la grossesse sont plus susceptibles 

de développer des problèmes de santé. 

Cependant, l’exposition au méthylmercure 

découlant de la consommation de poisson 

est généralement si faible qu’il est difficile 

d’en mesurer les risques sur la santé. Ces 

derniers doivent toutefois être pondérés par 

les bienfaits nutritionnels et socioculturels 

qu’apporte la consommation de poisson.
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BPC se détériorent très lentement et qu’ils 
mettent plusieurs années à se dégrader dans 
l’environnement. Il peut donc arriver que 
l’on observe de faibles taux de BPC dans 
l’environnement et les aliments, d’où l’intérêt 
d’exercer une biosurveillance étroite. Des 
études réalisées sur des animaux ont en outre 
révélé qu’une forte concentration de BPC peut 
avoir des effets néfastes sur le foie, le système 
endocrinien, la peau, le système immunitaire, le 
système nerveux, le système reproducteur et le 
développement du fœtus et être liée au cancer 
du foie et du rein.

L’ECMS de 2007–2009 a mesuré 24 types de 
BPC différents dans le sang d’individus âgés de 
20 à 79 ans. La figure 4 montre, pour chacune 
des tranches d’âge de l’ECMS, le niveau moyen 
de BPC 153, l’un des BPC les plus fréquemment 
trouvés dans les tissus adipeux humains. Les 
niveaux de BPC observés au sein de la population 
canadienne sont en général équivalents aux 
chiffres enregistrés aux États-Unis. Cela dit, le BPC 
s’accumulent au fil du temps. Les concentrations 
augmentent avec l’âge. Ce phénomène peut 
être observé à la figure 4 où la tranche d’âge des 
60–79 ans affiche des niveaux de BPC 153 plus 
élevés que les groupes plus jeunes.
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Figure 3 :  Niveau moyen de mercure (mercure total en µg/l) chez les femmes enceintes des régions d’Inuvik (T.N.-O.), de 
Baffin (Nun.) et du Nunavik (Qc) (Rapport de l’évaluation des contaminants et de la santé dans l’Arctique canadien, 2009). 
* Le niveau moyen est calculé comme étant la moyenne géométrique.

Niveaux de mercure chez les femmes enceintes 
des régions d’Inuvik, de Baffin et du Nunavik 
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Dans l’Arctique canadien, la comparaison de 
l’étude du PLCN effectuée dans les années 1990 
à celle menée dans les années 2000 montre une 
tendance à la baisse des niveaux de BPC 153 
observés dans le sang de femmes enceintes âgées 
de 15 à 45 ans dans les régions d’Inuvik, de 
Baffin et du Nunavik (figure 5). L’ECMS montre 
néanmoins que les niveaux de BPC observés 
dans cette tranche d’âge restent deux à cinq fois 
supérieurs à ceux enregistrés chez des femmes 
appartenant à la même tranche d’âge dans le 
reste du Canada.

Biosurveillance du bisphénol A
Le bisphénol A (BPA) est une substance 
synthétique qui entre dans la composition du 
plastique polycarbonate et de résines époxydes. 
Le polycarbonate est utilisé dans la fabrication 
de divers éléments relatifs à l’entreposage 
de la nourriture ou des boissons tels que les 
bouteilles d’eau réutilisables et les contenants 
alimentaires. Il servait également à fabriquer des 
biberons en plastique avant que des règlements 
ne soient adoptés. Les résines époxydes sont 
utilisées dans les boîtes de conserve comme 
pellicules protectrices des aliments et boissons. 
Les plastiques et les résines faits de BPA peuvent 
aussi servir à la fabrication d’autres produits, 
notamment de matériel médical (p. ex., 
oxygénateurs du sang, incubateurs et appareils 
d’oxygénothérapie), de matériaux d’obturation 
et de scellants dentaires, d’équipement de 
sport et de sécurité (p. ex., casques de hockey), 
d’appareils électroniques tels des avertisseurs, 
des boîtiers de téléphone cellulaire et des 
ordinateurs, ainsi que de pièces automobiles 
(p. ex., phares, pare-chocs et éclairage intérieur). 
Des essais menés en laboratoire sur des animaux 
suggèrent que l’exposition au BPA peut avoir 
un effet nocif sur le développement neuronal 
et sur le comportement lorsque les animaux 
ont été exposés à cette substance au tout début 
de leur vie. Santé Canada appuie la nécessité 
d’approfondir les recherches dans ces domaines 
et les chercheurs continuent à évaluer au fur et 
à mesure les nouvelles découvertes scientifiques.

Niveaux de BPC chez les Canadiens
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Figure 4 :  Niveau moyen de biphényles polychlorés 
(BPC) 153 dans le plasma (lipide en µg/kg) chez les 
Canadiens (ECMS, 2007–2009). * Le niveau moyen est 
calculé comme étant la moyenne géométrique.

BPC : qui sont les personnes à risque?

Nous sommes tous exposés à de très faibles quantités de BPC que l’on retrouve dans les aliments, 

et dans une moindre mesure, dans l’air, la poussière, la terre et l’eau. Il est cependant peu probable 

que de telles concentrations aient des effets nocifs sur la santé. Certains groupes de la population 

tels que les pêcheurs à la ligne, les chasseurs et les peuples autochtones peuvent être exposés 

à de plus fortes concentrations de BPC, car ces groupes consomment certains poissons, gibiers 

ou mammifères marins en plus grandes quantités. 
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L’ECMS 2007–2009 est la première enquête 
nationale qui mesure les niveaux de BPA au 
sein de la population canadienne. Du BPA a 
été détecté dans l’urine de 91 % des individus 
âgés de 6 à 79 ans, un niveau similaire à ce 
qu’on trouve aux États-Unis, où 93 % de la 
population âgée de 6 ans et plus présentaient 

une concentration de BPA. La figure 6 montre le 
niveau moyen de BPA pour chaque tranche d’âge 
visée par l’ECMS. La moyenne géométrique pour 
l’ensemble des Canadiens âgés de 6 à 79 ans était 
de 1,16 μg/l, contre 2,08 μg/l aux États-Unis chez 
la population âgée de plus de 6 ans (2007–2008).
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des régions d’Inuvik, de Baffin et du Nunavik 

Figure 5 :  Niveau moyen de biphényles polychlorés (BPC) 153 dans le plasma (lipide en µg/
kg) chez les femmes enceintes des régions d’Inuvik (T.N.-O.), de Baffin (Nun.) et du Nunavik 
(Qc) (Rapport de l’évaluation des contaminants et de la santé dans l’Arctique canadien, 
2007–2009). * Le niveau moyen est calculé comme étant la moyenne géométrique.

BPA : qui sont les personnes à risque?

Si la majeure partie de la population canadienne est exposée à de faibles niveaux de BPA, on 

estime cependant que le risque est plus élevé chez les nouveau-nés et les nourrissons. À titre 

de précaution, les activités de gestion des risques sont donc axées sur la diminution du risque 

d’exposition pour cette tranche d’âge.
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Biosurveillance et santé 
environnementale
La biosurveillance est un outil précieux qui 
permet d’estimer le niveau d’exposition à des 
substances chimiques. Les mesures de référence 
telles que celles obtenues dans le cadre de l’ECMS 
sont importantes, car elles serviront de point 
de départ à la surveillance et à la recherche 
relatives à l’exposition aux substances chimiques. 
L’analyse des tendances en matière d’exposition 
à des substances chimiques à partir de données 
telles que celles issues du PLCN peut nous aider 
à évaluer l’efficacité des mesures de gestion et 
à cerner les futurs enjeux. Ces renseignements 
permettront d’approfondir nos connaissances 
et notre compréhension de l’exposition à des 
substances chimiques et contribueront à mettre 
au point des politiques et des programmes visant 
à protéger la santé de la population canadienne.

Ressources 
supplémentaires 
Les sites Internet suivants contiennent 
des renseignements sur les activités de 
biosurveillance actuellement mises en 
place au Canada et aux États-Unis.

� Initiatives de suivi et de surveillance 
du Plan de gestion des produits 
chimiques du Canada  
(www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/
plan/surveil/index-fra.php)

� Enquête canadienne sur les mesures de 
la santé (www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/
contaminants/human-humaine/chms-
ecms-fra.php)

� Rapport sur la biosurveillance 
humaine des substances chimiques 
de l’environnement au Canada  
(www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/pubs/
contaminants/chms-ecms/index-fra.php)

� Programme de lutte contre les 
contaminants dans le Nord – Affaires 
autochtones et Développement du 
Nord Canada (www.aadnc-aandc.gc.ca/
fra/1100100035670)

� Étude sur l’alimentation, la nutrition 
et l’environnement chez les Premières 
Nations (www.fnfnes.ca [en anglais 
seulement]) 

� Étude mère-enfant sur les composés 
chimiques de l’environnement (www.hc-sc.
gc.ca/ewh-semt/contaminants/human-
humaine/mirec-fra.php)

� Initiative de biosurveillance des Premières 
Nations – Assemblée des Premières 
Nations (www.afn.ca/index.php/fr/
honorer-la-terre)

� U.S. National Health and Nutrition 
Examination Survey [Enquête américaine 
sur la santé et la nutrition] (www.cdc.gov/
nchs/nhanes.htm [en anglais seulement])

Niveaux de BPA chez les Canadiens
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Figure 6 :  Niveaux moyen de bisphénol A (BPA) chez les 
Canadiens (ECMS, 2007–2009). * Le niveau moyen est 
calculé comme étant la moyenne géométrique.
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� Substances chimiques en bref : 
les biphényles polychlorés (BPC)  
(www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/
fact-fait/pcb-bpc-fra.php)

� Aliments et nutrition : les biphényles 
polychlorés (BPC)  
(www.hc-sc.gc.ca/fn-an/securit/chem-
chim/environ/pcb-bpc/index-fra.php)

� Substances chimiques en bref : 
le bisphénol A  
(www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/
fact-fait/bisphenol-a-fra.php)

� Questions et réponses 
concernant le bisphénol A  
(www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/
fact-fait/bisphenol-a_qa-qr-fra.php)

� Aliments et nutrition : le bisphénol A 
(www.hc-sc.gc.ca/fn-an/securit/packag-
emball/bpa/index-fra.php)

17

Les liens suivants donnent accès à des 
renseignements sur les mesures mise en œuvre 
par le gouvernement du Canada pour gérer 
et contrôler les niveaux de mercure, de BPC et 
de BPA, ainsi qu’à des conseils sur les actions 
que vous pouvez entreprendre pour réduire 
votre exposition à ces substances.

� Votre santé et vous : le mercure et la santé 
humaine (www.hc-sc.gc.ca/hl-vs/iyh-vsv/
environ/merc-fra.php)

� Substances chimiques en bref : 
le mercure et ses composés  
(www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/
fact-fait/mercury-mercure-fra.php)

� Aliments et nutrition : le mercure  
(www.hc-sc.gc.ca/fn-an/securit/chem-
chim/environ/mercur/index-fra.php)

� Consigne de consommation à l’égard 
du mercure présent dans le poisson  
(www.hc-sc.gc.ca/fn-an/securit/chem-chim/
environ/mercur/cons-adv-etud-fra.php)

� Votre santé et vous : BPC  
(www.hc-sc.gc.ca/hl-vs/iyh-vsv/environ/
pcb-bpc-fra.php)
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PLOMB  										        

Introduction 
Le plomb est un métal lourd qu’on trouve 
naturellement dans la croûte terrestre; 
la majeure partie du plomb présent dans 
l’environnement et auquel nous sommes 
exposés provient cependant de l’activité 
humaine. Grâce aux efforts fournis par les 
autorités fédérales, provinciales et territoriales 
ainsi que l’industrie et la société civile, la 
quantité de plomb rejeté dans l’environnement 
au Canada a été considérablement réduite au 
cours de ces 30 dernières années. Les effets 
du plomb sur la santé, en particulier chez 
l’enfant, étant aujourd’hui mieux connus, le 
gouvernement du Canada s’efforce désormais 
de réduire l’exposition pour mieux protéger 
l’ensemble des Canadiens. 

La présente section répertorie les sources 
d’exposition les plus communes ainsi que 
les effets du plomb sur la santé. Elle décrit 
également quelques actions simples qui 
permettent de réduire l’exposition au plomb. 

Quelles sont les principales 
sources d’exposition au 
plomb?
L’exposition au plomb dépend de facteurs tels 
que l’âge et les schèmes de comportement, le 
lieu de résidence, le mode de vie et la culture. 
Avant l’élimination progressive de l’essence au 
plomb au Canada, le plomb présent dans l’air 
constituait la principale source d’exposition 
pour la population canadienne. Aujourd’hui, les 
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principales sources d’exposition au plomb sont 
les aliments et l’eau potable même si plusieurs 
facteurs, comme la présence de tuyaux de 
plomb, de cuivre ou de plastique (tuyaux entre 
la résidence et l’alimentation principale en eau) 
ont une incidence sur le taux d’exposition. 
En ce qui concerne les bébés et les jeunes 
enfants, l’ingestion de terre et de poussière 
ainsi que d’aliments et d’eau potable contenant 
du plomb est la principale source d’exposition 
au plomb dans l’environnement. Ci-dessous 
se trouve un compte rendu des principales 
sources d’exposition.

Aliments
Il est interdit d’ajouter du plomb délibérément 
aux aliments. Cependant, puisque le plomb 
est présent dans l’environnement, on peut le 
retrouver dans plusieurs aliments, généralement 
à de très faibles teneurs. Le plomb peut être 
introduit dans les aliments par absorption du 
sol aux plantes et par dépôt sur la surface des 
plantes. Les poissons peuvent également absorber 
du plomb à partir de l’eau et des sédiments alors 
que d’autres animaux peuvent être exposés 
au plomb par les aliments qu’ils consomment. 
Sachant que la nourriture peut être importée 
de pays utilisant encore du carburant à base de 
plomb, le plomb présent dans l’air et la terre 
peut en accroître les concentrations dans ces 
cultures importées. Au Canada et dans plusieurs 
autres pays, les fabricants d’aliments ont éliminé 
l’utilisation de soudures au plomb dans les 
conserves alimentaires, ce qui a contribué à une 
baisse considérable de l’exposition alimentaire au 
plomb chez les Canadiens depuis les années 1980.

Eau potable
Dans la plupart des régions du Canada, les 
sources naturelles d’eau ont une très faible 
teneur en plomb. Toutefois, en présence de 
conditions propices, du plomb peut s’introduire 
dans l’eau potable à partir des entrées de 

service en plomb (tuyaux entre la résidence 
et l’alimentation principale en eau) ou de 
la soudure au plomb dans les systèmes de 
plomberie ou les raccords en laiton comme 
les robinets. La quantité de plomb relarguée 
dans l’eau potable dépend d’un certain nombre 
de facteurs, notamment : l’âge du système de 
plomberie, la composition chimique de l’eau 
et le temps que l’eau passe dans la tuyauterie.

Les réseaux de distribution et systèmes de 
plomberie antérieurs aux années 1990 peuvent 
représenter une source de plomb dans l’eau 
du robinet. Au Canada, le plomb était un 
matériau acceptable pour les entrées de service 
en eau potable jusqu’en 1975 et les soudures 
au plomb étaient acceptées jusqu’en 1986. 
Les réglementations relatives à l’utilisation du 
plomb dans les matériaux de plomberie ont été 
progressives dans le pays et le moment où les 
entrées de services en plomb et autres matériaux 
de plomberie à base de plomb ont arrêté d’être 
utilisés diffère selon la région dans laquelle on vit.

Pour savoir si votre maison est desservie par 
une entrée de service en plomb, adressez-vous 
aux services d’eau locaux ou municipaux. Un 
plombier peut également vérifier les tuyaux 
de raccordement de votre maison. Les tuyaux 
souples ou qui sont facilement entaillés à l’aide 
d’un couteau (laissant une marque noir grisâtre) 
contiennent probablement du plomb. Pour de 
plus amples renseignements, voir la section du 
présent rapport sur la qualité de l’eau potable.

Terre et poussière
Les rejets de plomb dans l’air produisent de 
fines particules de plomb qui retombent sur le 
sol et deviennent ainsi une source d’exposition 
permanente. La terre et la poussière contaminées 
par le plomb peuvent être une source importante 
d’exposition pour les enfants et tout-petits, car 
ces derniers ont tendance à jouer par terre, à 
marcher à quatre pattes et à porter fréquemment 
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Peinture à base de plomb
La probabilité selon laquelle votre maison pourrait 
contenir des peintures à base de plomb dépend 
de l’époque à laquelle elle a été construite et 
peinte. Les maisons construites et peintes avant 
1960 contiennent probablement des peintures 
à base de plomb. Les maisons construites et 
peintes entre 1960 et 1990 peuvent avoir 
de petites quantités de plomb dans certaines 
surfaces peintes intérieures. Les quantités les 
plus élevées de plomb ont été utilisées dans 
les peintures extérieures. Il est peu probable 
qu’on trouve des peintures à base de plomb dans 
les maisons construites et peintes en 1991 ou 
après, car la plupart des peintures fabriquées 
au Canada et aux États-Unis depuis cette époque 
contiennent uniquement des niveaux naturels 
de plomb (c.‑à-d. que le plomb n’a pas été 
intentionnellement ajouté). À l’heure actuelle, 
le gouvernement du Canada poursuit encore 
ses efforts afin de réduire la quantité de plomb 
autorisée dans les peintures. 

la main à leur bouche. Le fait qu’ils aient 
l’habitude de manger des aliments ou de porter 
à la bouche des objets qu’ils ont laissés tomber 
par terre ou qu’ils ont trouvés sur le sol peut les 
conduire à ingérer de la terre et de la poussière. 
Le plomb qui se retrouve dans la poussière 
domestique peut provenir de diverses sources 
notamment de peinture écaillée à base de 
plomb, de travaux de rénovation qui engendrent 
des débris de peinture ou de matériaux de 
construction, de produits de consommation, de 
la poussière plombifère provenant du lieu de 
travail ou des activités de loisir (p. ex., confection 
de vitraux et de céramiques) ou de la cigarette. 
Les concentrations de plomb dans la terre ont 
tendance à être plus élevées dans les villes; dans 
les anciennes zones industrielles; dans les zones 
qui ont abrité des activités de secteurs automobile 
ou agricole; ou à proximité des routes et des 
sources industrielles telles que les incinérateurs, 
les fonderies et les mines ou à proximité de 
bâtiments où des peintures à base de plomb se 
sont détériorées et sont tombées au sol.

Air
Au cours des dernières décennies, les niveaux 
de plomb dans l’air ont considérablement baissé 
dans la plupart des villes canadiennes grâce à 
l’introduction de l’essence sans plomb en 1975 
et à l’abandon subséquent de l’essence au plomb 
dans les années 1990. Les fonderies, l’industrie et 
l’incinération des déchets continuent cependant 
de rejeter du plomb dans l’air. Cependant, des 
réglementations ont été mises en place pour 
limiter la quantité de plomb pouvant être libérée 
dans l’air à partir de ces sources, de manière à 
protéger la santé de l’homme et l’environnement. 
Les personnes vivant à proximité de ces sources 
peuvent être exposées à des niveaux de plomb 
plus élevés.

Détection du plomb 
dans votre maison

Des échantillons de peinture, de poussière 

de peinture, d’eau et de terre peuvent 

également être analysés pour détecter la 

présence éventuelle de plomb. Des listes 

des laboratoires d’analyses commerciaux 

accrédités sont disponibles auprès du 

Conseil canadien des normes (www.scc.ca) 

ou de la Canadian Association for Laboratory 

Accreditation (Association canadienne des 

laboratoires d’analyse environnementale) 

(www.cala.ca, site en anglais seulement).
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Il n’est pas toujours avantageux de retirer les 
peintures à base de plomb. Dans certains cas, ne 
pas toucher à la surface peinte (tant qu’elle ne 
s’écaille pas ou qu’elle n’est pas à la portée des 
enfants) est plus sûr que le fait d’essayer de la 
retirer. Couvrir la zone peinte d’un revêtement 
ou panneau en vinyle ou de lambris peut 
apporter une sécurité supplémentaire.

Cependant, si la peinture au plomb s’écaille 
ou s’effrite ou lorsqu’elle est accessible aux 
enfants en âge de tout porter à leur bouche, 
elle peut poser un grave risque sanitaire. Dans 
ces cas, vous devez retirer la peinture en suivant 
les directives de Santé Canada (pour de plus 
amples renseignements, visitez les sites Web 
des Ressources complémentaires : Rénovations 
et peintures, qui se trouvent à la fin de la 
présente section).
 

Autres sources 
d’exposition au plomb
Le plomb auquel le nouveau-né et le nourrisson 
sont exposés provient essentiellement de la mère. 
Le plomb peut être transmis par la mère à l’enfant 
via le placenta pendant le développement et 
ensuite pendant l’allaitement. 

La fumée du tabac et la fumée secondaire 
contiennent du plomb et peuvent constituer 
une source d’exposition. Les personnes exposées 
à la fumée secondaire peuvent en effet avoir du 
plomb en quantité plus importante dans leur 
organisme que les personnes vivant dans un 
environnement sans fumée. 

Le niveau de plomb dans de nombreux produits 
de consommation, notamment ceux destinés 
aux enfants, est strictement réglementé au 
Canada. Les produits nationaux et les produits 
importés qui contiennent des quantités de plomb 
supérieures à celles autorisées au Canada font 
l’objet de mesures d’application, le cas échéant.

Les activités ou les passe-temps dans le cadre 
desquels on manipule de la brasure de plomb ou 
qui impliquent la fonte du plomb, notamment 
pour fabriquer des vitraux, des grenailles de 
plomb ou encore des plombs pour la pêche, 
peuvent accroître l’exposition au plomb.

Quels sont les risques 
pour la santé?  
Les études scientifiques récentes révèlent que les 
effets nocifs du plomb sur la santé surviennent à 
des taux d’exposition plus faibles que l’on croyait. 
À de faibles niveaux d’exposition au plomb, le 
principal effet observé sur la santé se trouve au 
niveau du système nerveux. L’exposition au 
plomb peut notamment avoir des effets légers 
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sur le développement intellectuel des tout-petits 
et des enfants. Ceux-ci sont particulièrement 
vulnérables aux effets nocifs du plomb, car ils 
vivent une période de développement rapide. 
De plus, leur corps en pleine croissance absorbe 
le plomb plus facilement et excrète le plomb 
moins efficacement que les adultes. En outre, les 
bébés et les jeunes enfants sont plus susceptibles 
d’ingérer du plomb en raison de leur tendance 
naturelle à mettre des objets dans leur bouche.

Chez les adultes, la preuve scientifique la plus 
évidente jusqu’à maintenant suggère que de 
faibles niveaux d’exposition au plomb peuvent 
provoquer une légère augmentation de la pression 
artérielle. D’autres effets sur la santé, notamment 
une altération du fonctionnement des reins et des 
organes de reproduction, ont été observés à de 
faibles niveaux d’exposition au plomb.

Les risques sanitaires liés à l’exposition au plomb 
peuvent varier en fonction de l’âge de l’individu 
concerné, de ses activités et de ses schèmes de 
comportement, de son état de santé général, de 
la quantité de plomb à laquelle il est exposé et 
de la durée d’exposition. 

Une fois dans le corps, le plomb est disséminé par 
la circulation sanguine, puis il s’accumule dans 
les os ou est éliminé du corps, principalement 
par l’urine. Le plomb peut rester dans le corps 
pendant plus de 30 ans après l’exposition. 
Le plomb stocké dans les os peut avoir des 
répercussions négatives sur la santé s’il est relâché 
dans le sang à la suite d’une détérioration des 
os qui peut être causée par le stress, la maladie, 
la grossesse, l’allaitement, la ménopause et 
la postménopause. 

Bien que ce phénomène soit rare au Canada de 
nos jours, l’exposition à des niveaux très élevés 
de plomb peut entraîner des risques sanitaires 
très graves tels qu’un manque de coordination, 
des convulsions, des vomissements, des diarrhées, 
une insuffisance rénale chronique, un coma, 
voire un décès. Être exposé à des niveaux très 
élevés durant la grossesse augmente le risque 
de fausse couche ou de mortinaissance.

État de la situation et 
tendances au Canada
La majeure partie de ce que nous savons du 
niveau d’exposition au plomb au Canada 
provient des contrôles effectués au sein de la 
population canadienne et de l’environnement, 
d’études scientifiques ciblées et de comparaison 
entre les niveaux observés au Canada et ceux 
enregistrés dans d’autres pays tels que les États-
Unis. Les niveaux de plomb dans les milieux 
utilisant du plomb dans les procédés industriels 
(fonte) peuvent être contrôlés par les autorités 
provinciales ou municipales. Vous trouverez 
davantage d’informations sur l’analyse de 
l’exposition humaine aux substances chimiques 
dans la section sur la biosurveillance.

Selon les données de biosurveillance du 
plomb dans le sang recueillies dans le cadre 
de la récente Enquête canadienne sur les 
mesures de la santé, l’exposition au plomb a 
considérablement diminué au Canada au cours 
des trente dernières années. Le niveau moyen 
de plomb dans le sang des Canadiens correspond 
aujourd’hui à moins du tiers de celui enregistré 
en 1979 (figure 1). 
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L’un des principaux facteurs de diminution du 
niveau moyen de plomb dans le sang chez les 
Canadiens provient de la baisse des rejets de 
plomb dans l’air (figure 3).

Les concentrations de plomb dans les 
aliments sont actuellement faibles. L’Étude 
sur l’alimentation totale réalisée par Santé 
Canada a montré que l’apport alimentaire 
moyen de plomb (ug/kg poids du corps/
jour) chez les Canadiens tous âges et sexes 
confondus a diminué depuis 1981 (figure 4). 
Cette diminution est essentiellement due à 
l’élimination des brasures au plomb au profit 
d’autres matériaux dans les boîtes de conserve.

Chez les Canadiens, on observe différentes 
tendances caractéristiques liées à l’âge concernant 
les concentrations en plomb dans l’organisme. 
Les taux ont tendance à augmenter après 
les premières années de vie, atteignent une 
valeur maximale chez les enfants de 1 à 3 ans, 
marquent une légère baisse durant l’enfance et 
l’adolescence, puis augmentent de nouveau avec 
l’âge. Selon l’ECMS, les niveaux les plus élevés 
ont été observés chez les personnes plus âgées 
(entre 60 et 79 ans) ayant fait l’objet de l’enquête. 
Bien que les enfants de moins de 6 ans n’aient pas 
été inclus dans le premier cycle de l’ECMS, leurs 
concentrations de plomb dans le sang devraient 
être similaires à celles rapportées aux États-Unis 
pour la même tranche d’âge. Les plus faibles 
concentrations de plomb dans le sang mesurées 
dans l’ECMS ont été observées chez les enfants 
âgés de 6 à 11 ans et chez les adolescents âgés 
de 12 à 19 ans (figure 2). En règle générale, on 
remarque que les niveaux de plomb dans le sang 
sont plus élevés chez les hommes que chez les 
femmes.

Niveaux de plomb chez les Canadiens  
par tranche d’âge

Figure 2 :  Niveaux moyens (moyenne géométrique) de 
plomb dans le sang observés chez des Canadiens âgés 
de 1 à 79 ans, par sexe (ECMS, 2007–2009; U.S. National 
Health and Nutrition Examination Survey (NHANES), 
2007–2008). 

Remarque : Les barres oranges foncé montrent les niveaux 
par sexe observés chez les Canadiens âgés de 6 à 79 ans. 
La barre orange clair représente quant à elle le niveau de 
plomb dans le sang chez les enfants âgés de 1 à 5 ans*. 
* Étant donné qu’il n’existe pas de données nationales 
canadiennes sur les concentrations de plomb dans le sang 
chez les enfants de moins 6 ans, les données de l’enquête 
américaine sur la santé et la nutrition [U.S. National Health 
and Nutrition Examination Survey (NHANES)] ont été utilisées 
à titre de substitution.
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Santé Canada a récemment effectué une étude 
qui représente statistiquement le niveau de base 
national des concentrations de plomb présentes 
dans la poussière prélevée dans des maisons en 
milieu urbain; cette étude est intitulée Enquête 
sur la poussière domestique au Canada (2007–
2010). Toutes les maisons qui ont fait l’objet 
de l’étude ont présenté des concentrations 
mesurables de plomb dans la poussière prélevée. 
Santé Canada n’a pas encore établi de niveaux 
de référence pour le plomb dans la poussière 
domestique; ces mesures sont donc un point 
de départ important pour les futures activités 
de recherche et de gestion de risques liées à 
l’exposition au plomb dans les environnements 
intérieurs.
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Figure 4 :  Apport alimentaire moyen de plomb chez les 
Canadiens (Étude canadienne sur l’alimentation totale, 
1981–2007).
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Quelles sont les 
mesures prises?
Depuis de nombreuses années, le gouvernement 
du Canada s’efforce de réduire l’exposition au 
plomb et de limiter les risques sanitaires qui y 
sont liés pour ses citoyens. La baisse importante 
des niveaux de plomb dans l’environnement 
canadien et au sein de la population canadienne 
depuis les années 1970 est principalement 
attribuée au retrait progressif et réussi du plomb 
dans l’essence et des brasures à base de plomb 
pour les conserves d’aliments, ainsi qu’à d’autres 
mesures de l’industrie et à la réglementation du 
gouvernement entreprises durant cette période.

Le gouvernement fédéral a mis en place de 
nombreuses réglementations et directives visant 
directement la réduction du taux de plomb dans 
les produits de consommation, les cosmétiques, 
l’eau potable, les aliments, les produits de santé 
naturels, les produits pharmaceutiques, le tabac, 
les déchets industriels et d’autres sources telles 
que la terre et l’air. Par exemple, la Stratégie de 
réduction des risques liés au plomb pour les produits 
de consommation du gouvernement est prévue 
pour limiter les risques d’exposition au plomb 
des enfants en réduisant la teneur en plomb des 
produits de consommation auxquels les enfants 
peuvent être exposés. 
 
Santé Canada continue à évaluer les nouvelles 
découvertes scientifiques concernant les effets 
que peuvent avoir des niveaux de plomb 
relativement bas, et à modifier les mesures 
de gestion du risque afin de protéger la santé 
des Canadiens.

Que puis-je faire?  
En suivant les recommandations suivantes, vous 
pouvez réduire votre exposition au plomb.

Analysez l’eau potable. Si les canalisations ou les 
brasures de votre maison sont en plomb, réduisez 
les risques en ne consommant que de l’eau du 
robinet froide (pour boire, faire à manger ou 
préparer de la nourriture pour bébé) dans la 
mesure où l’eau chaude a plus de possibilités 
de contenir du plomb. Les niveaux de plomb 
dans votre eau du robinet peuvent augmenter 
si elle reste ou stagne dans les conduits, lorsque 
l’eau n’est pas utilisée pendant plusieurs heures, 
par exemple la nuit ou pendant les heures de 
travail. Faire couler l’eau du robinet dès le matin 
ou à un tout autre moment où le système de 
plomberie n’a pas été utilisé pendant plusieurs 
heures permet d’évacuer le plomb. Vous pouvez 
également évacuer l’eau des canalisations en 
prenant une douche, en mettant la machine 
à laver en marche, en tirant la chasse des 
toilettes ou en laissant couler l’eau. Vous 
pouvez également vous efforcer de remédier 
définitivement aux problèmes de plomb dans 
l’eau potable en supprimant les sources qui 
contaminent votre eau. Pensez à faire remplacer 
les canalisations ou les brasures en plomb si le 
niveau de contamination de l’eau est élevé. Si 
la partie du raccord principal entre votre maison 
et la bordure de chaussée est en plomb, vous 
devrez en assumer les frais de remplacement. 
Vérifiez régulièrement la grille de l’aérateur 
de votre robinet et rincez les particules qui 
s’y sont accumulées et qui peuvent contenir 
du plomb, en particulier lorsque des travaux 
ont été effectués dans le réseau d’alimentation 
en eau de votre domicile ou dans le voisinage. 
Si vous filtrez l’eau, assurez-vous de remplacer 
régulièrement le filtre. Adressez-vous à vos 
services d’eau ou à votre ministère de la santé 
publique pour savoir comment faire analyser 
votre eau.
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Ne fumez pas. Bannissez la fumée de votre 
maison, de votre voiture, ainsi qu’à proximité 
des enfants et des femmes enceintes. La fumée 
du tabac et la fumée secondaire contiennent du 
plomb que l’organisme peut facilement absorber 
par inhalation.

Renseignez-vous auprès de votre médecin. Si 
vous en ressentez le besoin, vous pouvez vous 
adresser à un médecin ou à un service de santé 
publique qui vous prescrira une simple analyse 
de sang pour vous aider à déterminer si vous 
êtes ou non exposé au plomb. Votre médecin 
peut vous recommander des mesures correctives 
si les niveaux sont anormalement élevés. Votre 
médecin ou le personnel de votre centre de 
santé publique peut vous aider à déterminer 
les sources d’exposition au plomb et à prendre 
les mesures nécessaires.

Ressources 
supplémentaires

� Votre santé et vous : Les effets du plomb 
sur la santé humaine (www.hc-sc.gc.ca/hl-
vs/iyh-vsv/environ/lead-plomb-fra.php)

� Santé Canada – Rappels de produits de 
consommation (http://cpsr-rspc.hc-sc.gc.ca/
PR-RP/home-accueil-fra.jsp)

� Aliments et nutrition : le plomb  
(www.hc-sc.gc.ca/fn-an/securit/chem-chim/
environ/lead_plomb-fra.php)

� Halte-O-Risques (www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/
hazards-risques/index-fra.php)

� Trousse d’information sur le plomb  
(www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/
contaminants/lead-plomb/asked_
questions-questions_posees-fra.php)

� Votre santé et vous : batteries de cuisine 
à utiliser sans risque (www.hc-sc.gc.ca/hl-
vs/iyh-vsv/prod/cook-cuisinier-fra.php)

Mangez sainement. Si vous avez des carences 
en calcium ou en fer dans votre alimentation, 
votre organisme accumulera davantage de 
plomb. Mangez sainement et adoptez une 
alimentation équilibrée en consultant le Guide 
alimentaire canadien : www.hc-sc.gc.ca/fn-an/
food-guide-aliment/index-fra.php.

Veillez à ce que la peinture soit en bon état, 
en particulier dans les maisons qui ont été 
peintes avant 1991. Les surfaces recouvertes 
d’une peinture à base de plomb qui sont en 
bon état peuvent être laissées telles quelles ou 
recouvertes d’une nouvelle couche de peinture, 
d’un revêtement ou d’un panneau en vinyle ou 
de lambris. La peinture intérieure ou extérieure 
doit en revanche être retirée si elle est rongée 
ou qu’elle s’écaille, ou si elle recouvre une 
surface qui se trouve à la portée des enfants. 
Prenez des mesures de sécurité lorsque vous 
retirez la peinture à base de plomb (pour plus de 
renseignements, voir les sites Web indiqués dans 
les Ressources complémentaires : Rénovations 
et peinture).

Débarrassez-vous de la poussière domestique. 
Les enfants qui jouent par terre peuvent être 
exposés aux particules de plomb contenues dans 
la poussière domestique. Pour éviter qu’elle ne 
s’accumule, retirez vos chaussures en rentrant 
dans une maison et lavez régulièrement avec 
une vadrouille humide et un chiffon humide.

Protégez les enfants. Dissuadez les enfants 
de mettre des objets à la bouche et veillez à 
leur laver régulièrement les mains, surtout 
avant de manger. Les produits qui ne sont pas 
spécifiquement destinés aux enfants peuvent 
contenir des niveaux de plomb plus élevés. 
Consultez régulièrement le site Web de Santé 
Canada pour savoir quels sont les jouets, les 
bijoux pour enfants et les autres produits qui 
ont fait l’objet d’un rappel au Canada en raison 
de leur teneur trop élevée en plomb (http://cpsr-
rspc.hc-sc.gc.ca/PR-RP/home-accueil-fra.jsp).
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� Votre santé et vous : le cristal au plomb 
et votre santé (www.hc-sc.gc.ca/hl-vs/
iyh-vsv/prod/crystal-cristal-fra.php)

� Santé de l’environnement et milieu de 
travail (www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/pubs/
water-eau/lead-plomb/index-fra.php) 

� Minimiser l’exposition au plomb 
provenant des réseaux de distribution 
d’eau potable (www.hc-sc.gc.ca/ewh-
semt/pubs/water-eau/lead-plomb-fra.php)

Rénovations et peinture

� Votre santé et vous : la peinture à base 
de plomb (www.hc-sc.gc.ca/hl-vs/iyh-vsv/
prod/paint-peinture-fra.php)

� Votre santé et vous : utilisation sécuritaire 
de décapants pour peinture  
(www.hc-sc.gc.ca/hl-vs/iyh-vsv/prod/
strippers-decapants-fra.php)

� Règles de sécurité concernant la peinture 
à base de plomb : Avant d’entreprendre 
des rénovations (www.hud.gov/offices/
lead/training/LBPguide.pdf [en anglais 
seulement])
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Introduction
La qualité de l’air dans une maison peut avoir 
des répercussions sur la santé de ses habitants. 
Les Canadiens, qui passent 90 % de leur temps 
entre quatre murs, sont exposés à un certain 
nombre de polluants atmosphériques. L’asthme, 
les allergies et autres insuffisances respiratoires 
ont été tous liés à des polluants présents dans la 
maison et que dans certains cas, des substances 
cancérigènes (ou carcinogènes) telles que le 
benzène ont également été signalées.

Il n’existe pas de méthode unique pour mesurer 
la qualité de l’air, intérieur qui peut être soumis 
à de nombreux facteurs. Il s’agit notamment des 
facteurs suivants :

� Les polluants qui pénètrent dans la 
maison par l’air (p. ex., l’ozone, la matière 
particulaire) et parfois par la terre ou l’eau 
souterraine (p. ex., le radon);

QUALITÉ DE L’AIR 
INTÉRIEUR À LA MAISON		

� Les activités menées et les produits utilisés 
à l’intérieur;

� La façon dont la maison est construite et 
entretenue.

Les habitations étant de mieux en mieux isolées 
pour éviter la perte de chaleur et d’énergie, la 
diminution de la ventilation et l’augmentation 
de l’humidité qui en résultent peuvent nuire à 
la qualité de l’air intérieur.

Si les sources de polluants atmosphériques sont 
nombreuses et variées, il est néanmoins possible 
de prendre certaines précautions pour mieux 
contrôler la qualité de l’air dans les maisons. 
En effet, quelques gestes simples suffisent à 
l’améliorer considérablement et à protéger la 
santé. Cette section est consacrée aux polluants 
atmosphériques intérieurs les plus courants 
dans les foyers canadiens, aux risques qu’ils 
représentent pour la santé et aux mesures prises 
pour éviter d’y être exposé.
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� Les polluants chimiques tels que les gaz 
et particules provenant des appareils qui 
brûlent du pétrole, du gaz ou du bois 
(p. ex., générateurs d’air chaud, poêles à 
bois), de la fumée du tabac, des produits 
d’entretien ménager et de ceux de soins 
personnels, des différents matériaux de 
construction et de l’extérieur; 

� Les polluants radiologiques, en particulier 
le radon.

Certains de ces polluants potentiels sont illustrés 
dans la figure 1.

Quelles sont les principales 
sources de pollution à la 
maison?
Parmi les nombreux polluants atmosphériques 
que l’on retrouve à l’intérieur des maisons 
figurent :

� Les polluants biologiques qui sont des 
organismes vivants tels que les bactéries, 
les moisissures et les acariens;

Polluants atmosphériques (ozone, matières
particulaires) provenant de l’extérieur

Moisissures et bactéries causées par
l’humidité excessive des salles de bain

Formaldéhyde et COV libérés par
les matériaux de construction

Acariens de poussière dans les
meubles et revêtements de planchers

Moisissures causées
par l’excès d’humidité
de la cuisine

Dioxyde d’azote 
provenant des
poêles à gaz

La fumée de 
cigarette renferme
de nombreux produits
chimiques nocifs

Formaldéhyde et
COV libérés par
les meubles neufs

Monoxyde de carbone, matières
particulaires et COV provenant

de l’échappement des véhicules,
’

des moteurs à essence et des
combustibles entreposés

Radon s’infiltrant
dans les fissures
des fondations,
les drains

Moisissures dans
les sous-sols 

Monoxyde de
carbone fuyant

d’une chaudière mal 
aérée ou qui ne

fonctionne pas bien

Matières particulaires
produites par la cuisson,
surtout la friture

Matières particulaires
et monoxyde de 

carbone provenant
des foyers mal

aérés ou utilisés

Sources de pollution atmosphérique à la maison

Figure 1 :  Sources de pollution atmosphérique intérieure potentielles à la maison.
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de certaines substances sur la santé, et qu’en 
général les risques sanitaires augmentent en cas 
d’exposition prolongée, il vaut mieux contrôler 
autant que possible les sources de polluants dans 
les maisons. Il est particulièrement recommandé 
de suivre ces précautions pour les groupes les 
plus exposés aux risques sanitaires, à savoir les 
enfants, les personnes âgées et celles souffrant de 
problèmes de santé. La rubrique « Que puis-je 
faire? » à la fin de la présente section donne des 
renseignements pratiques sur ce que chacun peut 
faire pour améliorer la qualité de l’air intérieur.

Quels sont les risques 
pour la santé?
Les effets potentiels sur la santé associés à 
certains polluants intérieurs répandus sont 
présentés dans la Figure 2. Les effets réellement 
ressentis dépendent des niveaux et de la durée 
de l’exposition. En outre, nous n’avons pas 
tous la même susceptibilité aux polluants, c’est 
pourquoi le niveau auquel les effets sur la santé 
seront ressentis varie en fonction des individus. 
Étant donné qu’on connaît mal l’incidence 

Polluant Effets connus ou présumés sur la santé

a) Polluants biologiques

Moisissures
Allergène et élément déclencheur d’asthme
Risque accru de problèmes respiratoires 

Acariens
Allergène et élément déclencheur d’asthme
Peuvent amener des individus sensibles à développer de l’asthme

b) Polluants chimiques libérés par combustion

Monoxyde de carbone (CO)
Symptômes similaires à ceux de la grippe puis perte de conscience et décès
Effets cardiovasculaires chez les personnes souffrant de problèmes cardiaques 
exposés à de faibles niveaux

Dioxyde d’azote (NO2) Irritant respiratoire

Matière particulaire (MP) Effets respiratoires et cardiovasculaires

c) Polluants chimiques provenant essentiellement de produits

Formaldéhyde

Irritant pour les yeux, le nez, la gorge et les poumons
Élément déclencheur de l’asthme et risque accru de problèmes respiratoires
Carcinogène, mais présentant un risque négligeable aux niveaux existants dans 
les maisons

Composés organiques volatils 
(COV)

Certains sont irritants pour les yeux, le nez et la gorge
Certains sont des substances cancérigènes connues et suspectées (p. ex., ben-
zène, trichloroéthylène), mais ils présentent un risque faible ou négligeable aux 
niveaux généralement présents dans les maisons

d) Polluants radiologiques

Radon Substance cancérigène, facteur de risque de cancer du poumon

Figure 2 :  Récapitulatif des effets sanitaires des polluants atmosphériques intérieurs les plus couramment observés dans 
les foyers canadiens. 
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la moitié des maisons en Amérique du Nord 
pourrait être concernée par les problèmes de 
moisissures ou d’humidité.

Des études montrent que les personnes vivant 
en présence de moisissures ou dans des endroits 
humides sont plus susceptibles de présenter les 
symptômes suivants :

� Irritation des yeux, du nez et de la gorge;

� Toux et accumulation de mucosités;

� Respiration sifflante et essoufflement;

� Symptômes aggravés de l’asthme;

� Autres réactions allergiques.

Voyons à présent quels sont les effets sur la 
santé de quelques polluants atmosphériques 
intérieurs les plus communs.

Moisissures
Les moisissures sont naturellement présentes 
dans notre environnement et on peut en trouver 
pratiquement partout. Elles commencent à 
représenter un risque pour la santé lorsqu’elles 
trouvent un endroit humide pour s’étendre 
à l’intérieur d’une maison. Dans le cadre de 
l’Enquête sur les ménages et l’environnement 
menée par Statistique Canada en 2009, 13 % 
des Canadiens ont déclaré avoir des moisissures 
chez eux. Selon d’autres études scientifiques, 

Qu’est-ce qu’un allergène?

Les allergènes sont des substances qui déclenchent une réponse immunitaire de notre organisme. 

À l’intérieur ils peuvent inclure les moisissures, les acariens et les squames animales.

La qualité de l’air au travail vous préoccupe?

De nombreux polluants auxquels on est exposé chez soi se trouvent également sur les lieux 

de travail et dans les édifices publics. Les concentrations et les sources de polluants, la durée 

d’exposition et le type de personnes à risque varient cependant d’un environnement à l’autre. 

Par exemple, les enfants et les personnes âgées, qui peuvent être plus sensibles aux polluants 

atmosphériques, se trouvent moins fréquemment sur les lieux de travail. La qualité de l’air au 

travail peut également être influencée par des processus propres au secteur et par des polluants 

qui n’ont pas leur place dans les maisons. C’est la raison pour laquelle la question de la qualité de 

l’air au travail n’est pas traitée de la même façon que pour les maisons.

La santé et la sécurité au travail sont le plus souvent régies par les autorités provinciales. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez contacter le représentant ou le comité 

responsable de la santé et de la sécurité de votre lieu de travail, l’organisme provincial concerné 

ou le programme fédéral du Travail (www.travail.gc.ca).
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On a estimé que les moisissures et l’humidité dans 
une maison pouvaient augmenter de 30 à 50 % la 
probabilité de voir se développer des symptômes 
respiratoires chez un individu sensible. Certaines 
moisissures provenant de spores en suspension 
dans l’air peuvent provoquer de graves infections 
chez les individus dont le système immunitaire est 
très affaibli, telles que les personnes atteintes de 
leucémie ou du SIDA ou encore celles ayant subi 
une greffe.

La sensibilité aux moisissures variant d’une 
personne à l’autre, il est difficile d’établir des 
recommandations en matière d’exposition. 
Pour limiter les risques sanitaires, la ligne 
directrice de Santé Canada sur la qualité de l’air 
intérieur résidentiel concernant les moisissures 
recommande de faire disparaître les moisissures 
de la maison et de trouver une solution au 
problème d’humidité qui en a favorisé la 
croissance ou l’apparition.

Acariens 
Les acariens sont de minuscules invertébrés 
pratiquement invisibles à l’œil nu qui vivent 
essentiellement dans la poussière de maison, 
les tapis et le revêtement des meubles. On les 
retrouve partout au Canada, dans la plupart, 
voire la totalité des maisons, à des degrés divers. 
Les acariens appréciant les environnements 
chauds et humides, les efforts menés pour 
toujours mieux isoler les maisons des courants 
d’air ont facilité la prolifération de ces parasites.

Les acariens produisent des allergènes et 
sont l’une des principales causes de l’asthme. 
L’exposition aux acariens peut également 
favoriser l’apparition de l’asthme chez les 
personnes ayant des prédispositions génétiques.

Polluants issus de la combustion
Brûler des combustibles tels que du pétrole, 
du gaz naturel, du propane ou des produits 
du bois libère un grand nombre de polluants 
atmosphériques. Les différents équipements 
permettant de brûler des combustibles 
(générateur d’air chaud, poêle à bois, cuisinière à 
gaz et chauffe-eau) peuvent rejeter ces polluants 
chez vous, en particulier s’ils sont mal installés 
et entretenus ou que l’évacuation ne se fait pas 
correctement vers l’extérieur. Qu’ils viennent 
de l’extérieur ou d’un garage attenant, les gaz 
d’échappement de voiture sont également à 
prendre en considération dans la mesure où 
ils peuvent rentrer dans la maison. Un grand 
nombre de polluants issus de la combustion 
sont les mêmes que ceux que l’on retrouve 
dans la pollution atmosphérique extérieure 
et dans le smog (voir la section « Qualité de 
l’air extérieur ») et ont des effets similaires 
sur la santé.

Existe-t-il des 
moisissures toxiques?

Certaines moisissures peuvent naturel

lement produire à de faibles niveaux des 

substances toxiques connues sous le 

nom de mycotoxines. Les moisissures 

présentes à l’intérieur des maisons peuvent 

également produire des mycotoxines, mais 

rien ne semble réellement prouver qu’un 

type de moisissure pose un plus grand 

risque sanitaire qu’un autre. Toutes les 

espèces de moisissures que l’on retrouve 

dans les maisons présentent des risques 

de problèmes respiratoires chez les 

personnes susceptibles et doivent donc 

être éradiquées.
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� À faible exposition, les symptômes sont 
caractérisés par des maux de tête, de 
la somnolence, de l’essoufflement et 
le dérèglement des fonctions motrices. 
Ces symptômes peuvent être comparés 
à ceux de la grippe. 

� En cas d’exposition élevée ou de faible 
exposition de longue durée, les symptômes 
vont de l’étourdissement, aux douleurs 
thoraciques, en passant par la fatigue, des 
troubles de la vision et des difficultés à se 
concentrer. 

� Une exposition extrême au CO peut 
entraîner des convulsions, le coma et 
même la mort.

Le CO étant incolore, inodore et sans goût, 
il est difficile d’en déceler la présence sans 
un détecteur spécial. Le CO peut causer des 
problèmes de santé avant d’être décelé.

Les personnes ayant des troubles cardiaques 
peuvent être plus exposées aux effets du CO et 
souffrir d’arythmie à des niveaux inférieurs à 
ceux causant une intoxication ou qui pourraient 
déclencher un détecteur de CO. Pour protéger 
ce groupe vulnérable, la ligne directrice de Santé 
Canada sur la qualité de l’air intérieur résidentiel 
concernant le monoxyde de carbone recommande 
de garder un niveau inférieur à 11,5 mg/m3 
(10 parties par million [ppm]) dans les maisons. 
Dans les foyers canadiens dotés d’appareils de 
combustion fonctionnant correctement, les 
niveaux de CO sont généralement bien en deçà 
de la limite recommandée (voir Figure 3).

Garages attenants et benzène

L’échappement de véhicules et les vapeurs 

de carburants entreposés dans les garages 

peuvent nuire à la qualité de l’air à l’intérieur 

des maisons. Parmi les polluants provenant 

des garages attenants figurent les produits 

de combustion (comme le CO) et les COV 

associés à l’essence tels que le benzène 

(substance cancérigène) ou le toluène.

Les études menées par Santé Canada 

montrent clairement les effets potentiels 

de la présence d’un garage attenant sur 

la qualité de l’air intérieur. Les niveaux de 

benzène dans les maisons comportant un 

garage attenant sont en moyenne plus de 

deux fois supérieurs au niveau observé 

dans les autres maisons. Le niveau était 

dans certains cas entre cinq et dix fois 

supérieur dans ces maisons. La quantité 

de benzène provenant du garage dépendra 

de ce qu’on y fait. Laisser le moteur tourner 

ou une tondeuse à gazon en marche à 

l’intérieur du garage risquera par exemple 

d’augmenter la quantité de benzène et 

d’autres COV dans l’air, tout comme le fait 

d’y entreposer de l’essence, de la peinture 

et des solvants.

Le monoxyde de carbone (CO) diminue la capacité 
du sang à transporter l’oxygène dans l’ensemble 
de l’organisme. Ce polluant présente des risques 
non négligeables. Les symptômes d’intoxication 
au CO s’aggravent à mesure que les niveaux 
augmentent. 
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Remarque : L’absence de barre indique que les données n’ont pas été recueillies.

Pourcentage de foyers se situant au-dessus ou en dessous de la ligne directrice 
sur la qualité de l’air intérieur résidentiel pour le formaldéhyde, le toluène, 

le monoxyde de carbone et l’ozone 
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Figure 3 :  Pourcentage de foyers individuels étudiés dans des villes de l’ensemble du Canada (en été et en hiver) se 
trouvant au-dessus ou en dessous de la limite d’exposition à long terme établie par la ligne directrice sur la qualité de 
l’air intérieur résidentiel de Santé Canada (indiquée entre parenthèses) pour le formaldéhyde (50 μg/m3); le toluène, 
composé organique volatil, (2300 μg/m3); le monoxyde de carbone (11,5 mg/m3) et l’ozone (40 μg/m3) (Santé Canada, 
2005–2010).
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Polluants libérés par des produits
Le formaldéhyde est un gaz incolore qui provient 
essentiellement de produits trouvés dans nos 
maisons (p. ex., meubles en bois aggloméré, 
matériaux de construction, peintures, colles et 
isolation), mais qui peut également être libéré 
par combustion. Il est tout à fait habituel de 
retrouver de faibles quantités de formaldéhyde 
dans l’air intérieur. À des niveaux élevés, le 
formaldéhyde peut causer une irritation des 
yeux, du nez et de la gorge et aggraver les 
symptômes de l’asthme chez les enfants et 
les nourrissons.

Dans sa ligne directrice sur la qualité de l’air 
intérieur, Santé Canada recommande que les 
niveaux d’exposition à long terme ne dépassent 
pas 50 μg/m3 (soit 40 ppb). Au-delà de cette 
limite, les personnes vulnérables telles que les 
enfants souffrant d’asthme ont plus de risques 
de développer des problèmes respiratoires. 
Les mesures effectuées par Santé Canada dans 
différentes villes du pays montrent que la 
plupart des foyers canadiens se trouvent bien 
en deçà du niveau recommandé (voir Figure 3).

Les composés organiques volatils (COV) 
regroupent différentes substances chimiques 
qui se transforment en gaz à température 
ambiante. Ils se disséminent dans l’air à partir 
des matériaux de construction et du mobilier, 
de l’échappement des véhicules se trouvant 
dans les garages attenants aux maisons ou à 
l’extérieur, des assainisseurs d’air, des produits 
de nettoyage et autres produits ménagers. On 
retrouve des COV dans la plupart des foyers, 
quoiqu’en proportion très faible.

La toxicité et le type d’effets sur la santé varient 
d’un COV à l’autre. La plupart des effets connus 
des COV sur la santé se produisent à des niveaux 
élevés qu’on retrouve parfois dans des milieux 
industriels. Les niveaux dans les maisons sont 

La matière particulaire (MP) attaque l’appareil 
respiratoire et cardiovasculaire. La MP que l’on 
retrouve à l’intérieur des maisons présente les 
mêmes risques sanitaires qu’à l’extérieur (voir la 
section « Qualité de l’air extérieur »). La majeure 
partie de la MP dans les maisons provient de 
l’extérieur, mais aussi de sources particulières 
telles que la fumée de cigarette et la cuisson 
d’aliments. 

Le dioxyde d’azote est un irritant des voies 
respiratoires qui peut causer de la toux, une 
respiration sifflante et de la difficulté à respirer, 
notamment chez les personnes souffrant 
d’asthme. Les cuisinières à gaz peuvent libérer 
de grande quantité de dioxyde d’azote dans les 
maisons, surtout si elles sont utilisées sans hotte 
d’aspiration reliée à l’extérieur.

L’ozone troposphérique est un important polluant 
atmosphérique extérieur qui se forme lorsque 
le dioxyde d’azote réagit en présence d’autres 
composés. Il s’agit de l’une des principales 
composantes du smog. L’ozone présent dans les 
maisons provient en grande partie de l’extérieur 
ainsi que de quelques sources potentielles à 
l’intérieur telles que les épurateurs d’air qui sont 
conçus pour produire de l’ozone. Santé Canada 
recommande de ne pas utiliser des purificateurs 
d’air qui libèrent intentionnellement de l’ozone 
dans la maison. Les effets de l’exposition à 
l’ozone troposphérique vont de la toux et 
l’essoufflement au malaise pulmonaire (voir la 
section « Qualité de l’air extérieur »). Dans sa 
ligne directrice sur la qualité de l’air intérieur 
résidentiel, Santé Canada recommande que les 
niveaux d’ozone dans les maisons ne dépassent 
pas les 40 μg/m3 (microgrammes par mètre 
cube), soit 20 parties par milliard (ppb), pour 
éviter l’irritation des voies respiratoires. En règle 
générale, les niveaux d’ozone dans les maisons 
sont très inférieurs à ceux que l’on retrouve 
à l’extérieur, et ne dépassent pas le niveau 
recommandé (voir Figure 3).
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généralement inférieurs à ceux des milieux 
industriels. Toutefois, les effets potentiels pour la 
santé de l’exposition aux COV dans les maisons 
pendant une longue période continuent de faire 
l’objet d’études actives au Canada et ailleurs 
dans le monde. Comme pour tous les produits 
chimiques, le risque sanitaire, s’il en est, dépendra 
des niveaux de sensibilité à la substance chimique 
des gens, des niveaux auxquels les gens sont 
exposés et de la durée d’exposition. Étant donné 
que les risques augmentent avec l’exposition, il 
est recommandé de réduire les niveaux de COV 
autant que possible.

Radon
Le radon est un gaz radioactif que l’on 
trouve communément à l’état naturel dans 
l’environnement. Il est émis par la dégradation 
de l’uranium contenu dans la roche et dans la 
terre. Le radon étant un gaz, il peut circuler 
librement dans le sol et ainsi être libéré dans 
l’atmosphère ou se glisser à l’intérieur des 
édifices. Ce gaz invisible, inodore et sans goût, 
peut pourtant être mesuré. Le radon représente 
plus de la moitié des radiations auxquelles une 
personne est naturellement exposée.

À l’extérieur, les concentrations de radon dans 
l’air sont diluées, ce qui élimine les risques pour 
la santé. En revanche, lorsqu’il entre dans un 
espace clos comme une maison ou un édifice, 
il peut s’accumuler en quantités importantes. À 
long terme, l’exposition au radon peut présenter 
un risque. Cela dépend du niveau de radon 
mesuré dans la maison, de la durée d’exposition 
et des mœurs tabagiques. L’exposition à long 
terme à de hauts niveaux de radon dans une 
maison augmente le risque de développer un 
cancer du poumon, surtout chez les fumeurs. 
On estime qu’environ 10 % des cancers 
du poumon dans le monde sont liés à une 
exposition au radon.

Dans sa nouvelle ligne directrice sur le 
radon, Santé Canada recommande la prise de 
mesures correctives lorsque la concentration 
moyenne annuelle de radon dépasse les 200 
becquerels par mètre cube (Bq/m3) dans les 
aires normalement occupées d’un bâtiment (un 
becquerel est une unité de mesure d’activité 
nucléaire). Il faut alors réduire la teneur 
en radon au plus bas niveau qu’on puisse 
raisonnablement atteindre. L’édition 2010 du 
Code national du bâtiment – Canada comprend 
de nouvelles mesures concernant la construction 
de maison qui devrait se faire à l’aide de 
techniques permettant de réduire au minimum 
l’entrée de radon et d’en faciliter l’élimination 
après la construction, si cela s’avérait nécessaire 
par la suite.

État de la situation et 
tendances au Canada 
Dans la plupart des cas, l’air est généralement 
de bonne qualité. Quelque 89 % des Canadiens 
interrogés ont déclaré bénéficier d’un air de 
bonne, voire d’excellente qualité dans leur 
maison. Dans le cadre de ses recherches sur la 
qualité de l’air intérieur, Santé Canada a mesuré 
un certain nombre de polluants atmosphériques 
à l’intérieur de maisons individuelles dans 
différentes villes du Canada afin de se faire 
une meilleure idée des niveaux et des sources 
de ces polluants. Les polluants chimiques 
dans les maisons atteignaient rarement des 
niveaux représentant un danger pour la santé et 
supérieurs aux limites recommandées par Santé 
Canada dans ses lignes directrices sur la qualité 
de l’air intérieur résidentiel (voir Figure 3).

Santé Canada arrive au terme d’une enquête 
pancanadienne menée pendant deux ans sur 
les concentrations de radon dans les maisons, 
qui a consisté à étudier environ 14 000 foyers 
canadiens à l’aide de détecteurs de radon à long 
terme (plus de trois mois). Selon les résultats 
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varier considérablement et que la seule façon de 
connaître le niveau dans une maison est de faire 
un test. (Figure 4). 

Afin d’aider les Premières Nations à déterminer 
quelles sont les collectivités qui présentent un 
risque important de niveaux élevés de radon, 
Santé Canada a mesuré, dans les réserves, les 
concentrations de ce gaz dans des installations 
financées par le Ministère ainsi que dans des 

des analyses effectuées durant la première 
année de l’étude, on estime à environ 6.9 % 
le nombre de foyers canadiens qui dépassent le 
niveau de concentration de radon recommandé 
de 200 Bq/m3. Un certain nombre de facteurs 
tels que la géologie fait varier les niveaux de 
radon enregistrés à travers le pays. Les résultats 
obtenus jusqu’à présent confirment que presque 
toutes les maisons au Canada aura un certain 
niveau de radon, que les niveaux peuvent 

Figure 4 :  Pourcentage de foyers dépassant la limite de radon recommandée dans la ligne directrice (soit 200 Bq/m3), par 
province et territoire canadiens.

Pourcentage de foyers dépassant les niveaux recommandés 
dans la ligne directrice canadienne sur le radon
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bâtiments publics, dans le cadre de la Stratégie 
nationale de lutte contre le radon au sein 
des collectivités des Premières Nations. Les 
bâtiments publics comprenaient des centres 
de santé, des centres de traitement, des écoles, 
des garderies, des installations de groupes ou 
pour personnes âgées ainsi que des hôpitaux. 
Santé Canada peut fournir aux membres des 
collectivités de l’information sur les mesures 
de réduction du radon ainsi que des matériels 
d’éducation et de sensibilisation du public, 
notamment au sein des collectivités où les 
mesures effectuées dans des bâtiments publics 
ont montré la présence de concentration élevées 
de radon.

Quelles sont les 
mesures prises?
Il n’existe pas de réglementation portant 
directement sur la qualité de l’air des résidences 
privées. Le gouvernement du Canada peut 
cependant influencer indirectement la qualité 
de l’air intérieur en :

� Gérant les risques posés par les polluants 
atmosphériques intérieurs par l’adoption 
de codes de construction;

� Réglementant les produits de 
consommation;

� Enquêtant sur l’origine de la mauvaise 
qualité de l’air intérieur ainsi que sur ses 
effets sur la santé;

� Fournissant des recommandations sur la 
façon d’améliorer la qualité de l’air dans 
les maisons.

Dans le cadre du Plan de gestion des produits 
chimiques, des chercheurs de Santé Canada 
et d’Environnement Canada ont par exemple 

évalué des substances chimiques trouvées 
dans des produits de consommation, des 
matériaux de construction ou encore en milieu 
naturel pour déterminer si elles représentent 
un risque pour la santé ou l’environnement. 
Compte tenu des résultats de ces évaluations, le 
gouvernement du Canada pourrait décider de 
réglementer les substances chimiques trouvées 
dans les foyers qui peuvent contribuer à la 
piètre qualité de l’air intérieur en vertu de 
la Loi canadienne sur la sécurité des produits de 
consommation (LCSPC), de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement et/ou de la Loi sur les 
produits antiparasitaires. 

Les recherches effectuées par Santé Canada sur 
les effets sanitaires de la qualité de l’air dans les 
foyers canadiens sont essentielles à l’application 
de la ligne directrice sur la qualité de l’air 
intérieur résidentiel et de la ligne directrice 
canadienne sur le radon. Ces lignes directrices 
apportent une assise scientifique aux activités 
visant à réduire les risques que représentent 
les polluants atmosphériques. Santé Canada 
travaille également en collaboration avec les 
autorités provinciales et territoriales pour 
diminuer les répercussions sanitaires en mettant 
en place des programmes de sensibilisation et 
d’éducation du public.

Le Conseil national de recherches du Canada 
(www.nrc-cnrc.gc.ca) met au point des 
technologies, des outils et des recommandations 
pour concevoir et mettre en œuvre des 
environnements intérieurs rentables et 
éconergétiques qui optimisent le confort, la 
satisfaction et la santé des résidents.

La Société canadienne d’hypothèques et de 
logements (SCHL) [www.cmhc-schl.gc.ca] 
donne des conseils pour conserver un air de 
bonne qualité à l’intérieur des maisons, par 
des activités de recherche et de sensibilisation.
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La qualité de l’air intérieur 
dans les collectivités des 
Premières Nations
Les questions liées à la qualité de l’air intérieur 
dans les collectivités des Premières Nations 
relèvent à la fois des Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada (AADNC), 
de la SCHL, de Santé Canada et des collectivités 
des Premières Nations. AANDC et la SCHL 
fournissent de l’aide financière aux Premières 
Nations pour répondre aux besoins en matière 
de logement, tandis que les Premières Nations 
sont responsables de l’attribution des fonds 
et de la gestion courante des logements. À la 
demande des représentants des collectivités, 
Santé Canada effectue des inspections sanitaires 
visuelles de logements, effectue des évaluations 
de la qualité de l’air intérieur, formule des 
recommandations concernant des mesures 
correctives et fournit de l’information et des 
matériels de sensibilisation, selon les besoins.

Que puis-je faire?

Quelques gestes simples
Les Canadiens exercent un grand contrôle 
sur la qualité de l’air au sein de leur maison. 
Aucun matériel ou savoir-faire particulier n’est 
nécessaire; le bon entretien et le nettoyage 
régulier de votre maison peuvent dans une large 
mesure suffire à assurer un environnement sain. 
Vous n’avez généralement pas besoin de vérifier 
si l’air à l’intérieur de votre maison contient des 
polluants atmosphériques, exception faite du 
radon et du monoxyde de carbone. Concentrez-
vous plutôt sur l’élimination des sources de 
polluants atmosphériques dans votre foyer. Voici 
quelques gestes simples qui vous permettront 
d’améliorer la qualité de l’air dans votre maison.

� Ne fumez pas à l’intérieur. La fumée 
du tabac contient un grand nombre de 
polluants atmosphériques et a des effets 
avérés sur la santé. Ne pas fumer dans 
votre maison améliore considérablement 
la qualité de l’air intérieur et protège la 
santé de ceux qui y vivent.

� N’utilisez pas d’épurateur d’air générateur 
d’ozone. Santé Canada recommande de 
n’utiliser aucun dispositif prétendant 
assainir l’air en rejetant de l’ozone dans 
une zone occupée. L’ozone est un irritant 
qui peut attaquer vos poumons.

� Réglez les problèmes d’humidité. Un excès 
d’humidité peut favoriser l’expansion 
de moisissures et la multiplication des 
acariens. Quelques gestes simples comme 
réparer les fuites, nettoyer les dégâts d’eau, 
contrôler les niveaux d’humidité, utiliser 
des ventilateurs d’extraction dans les salles 
de bain et au-dessus du poêle et raccorder 
les sécheuses à l’extérieur peuvent 
considérablement améliorer la qualité 
de l’air. 

� Enlevez la poussière. Le fait de nettoyer 
souvent votre maison et de passer 
fréquemment l’aspirateur peut aider à 
réduire les acariens et autres allergènes. 
Si vous ajoutez à cela le contrôle des 
déclencheurs de l’asthme, comme la 
fumée secondaire et les moisissures, 
vous pouvez contribuer à réduire les 
symptômes de l’asthme.

� Inspectez et entretenez les dispositifs de 
combustion. Les dispositifs tels que les 
générateurs d’air chaud, les chauffe-eau, 
les poêles et les foyers de cheminées 
qui brûlent des combustibles (pétrole, 
gaz, propane ou bois) et qui ne sont pas 
correctement aérés peuvent rejeter dans 
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� Ne laissez pas votre moteur tourner! 
Il faut éviter autant que possible de laisser 
tourner un moteur, et s’abstenir à tout 
prix de le faire lorsque le véhicule ou un 
autre moteur à essence se trouve dans un 
garage attenant.

Utilisez adéquatement les 
substances chimiques en prenant 
les précautions requises
Efforcez-vous de suivre ces quelques 
recommandations pour limiter la quantité 
de substances chimiques rejetée dans l’air :

� Lorsque vous utilisez des produits 
chimiques, respectez les instructions 
d’utilisation et les consignes de sécurité en 
portant les vêtements de protection requis 
et en utilisant adéquatement les dispositifs.

� N’achetez le produit qu’en quantité 
nécessaire, entreposez-le correctement 
et prenez les précautions voulues pour 
jeter le surplus ou tout produit inutile.

� Quand vous utilisez des produits libérant 
des substances chimiques (p. ex., peintures, 
vernis, décapeurs de peinture, produits de 
nettoyage), assurez-vous de bien ventiler la 
pièce en ouvrant les fenêtres.

� Lorsque cela est possible, laissez d’abord le 
nouvel ameublement (tel que les meubles 
en bois aggloméré, les rideaux ou les tapis) 
à l’extérieur ou dans une pièce bien 
ventilée et aérez votre maison pendant 
et juste après des travaux de construction 
ou de rénovation. Les produits neufs 
émettent en effet plus d’émissions de 
formaldéhyde et de COV. 

votre maison des polluants comme du CO, 
du dioxyde d’azote et de la MP. N’utilisez 
des dispositifs qui brûlent du carburant 
que s’ils sont correctement raccordés à 
l’extérieur. N’utilisez pas de barbecue, de 
chauffage au kérosène, de générateurs 
diesel ou tout autre dispositif réservé à 
l’usage extérieur à l’intérieur de votre 
maison.

� Munissez-vous d’un détecteur de 
monoxyde de carbone. Santé Canada 
recommande d’installer un détecteur 
de monoxyde de carbone approuvé par 
l’Association canadienne de normalisation 
et muni d’une alarme sonore qui vous 
avertira s’il y a des niveaux de monoxyde 
de carbone potentiellement dangereux 
dans votre maison. Assurez-vous de placer 
le détecteur à l’extérieur des chambres, et 
de suivre les instructions du fabricant pour 
l’installation et l’entretien. 

� Aérez suffisamment votre maison. Il est 
nécessaire de faire entrer suffisamment 
d’air frais de l’extérieur pour éviter que 
les polluants qui se trouvent à l’intérieur 
atteignent des niveaux qui peuvent nuire 
à votre santé. Il faut également ventiler 
les sources de polluants intérieurs vers 
l’extérieur. Il suffit d’ouvrir les fenêtres 
lorsqu’on utilise de la peinture ou de 
la colle, ou d’utiliser un ventilateur 
d’extraction au-dessus d’un poêle ou dans 
la salle de bain. Il est parfois nécessaire 
d’ajouter des dispositifs de ventilation 
mécaniques (p. ex., un ventilateur-
récupérateur de chaleur). Selon l’Enquête 
sur les ménages et l’environnement mené 
en 2009 par Statistique Canada, 25 % des 
foyers ont déclaré utiliser un ventilateur 
d’appareil de chauffage ou un ventilateur-
récupérateur de chaleur pour améliorer la 
circulation de l’air.

41
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Déterminez les niveaux de radon
La seule façon de déterminer si le radon 
présente un problème dans votre maison 
est d’effectuer un test. Vous pouvez le faire 
facilement et à peu de frais en achetant un 
nécessaire d’essai ou en faisant appel à un 
professionnel pour mesurer le niveau de 
radon. Si vous choisissez de le faire vous-
même, vous pouvez acheter un détecteur de 
radon par téléphone, sur Internet ou dans un 
magasin de rénovation résidentielle. Si vous 
décidez de demander à un fournisseur de 
services de mesurer le niveau de radon, il est 
recommandé de vous assurer qu’il est agréé et 
qu’il effectuera une mesure à long terme. Santé 
Canada recommande d’utiliser une analyse à 
long terme, sur une période minimale de trois 
mois, effectuée à l’aide d’un appareil de mesure 
à utiliser de préférence en automne ou en hiver, 
lorsque les fenêtres sont fermées.

Si le niveau de radon enregistré dans votre maison 
dépasse le niveau recommandé au Canada (soit 
200 Bq/m³), vous devriez prendre les mesures 
suivantes pour réduire le niveau :

� Utilisez un dispositif de ventilation 
mécanique tel qu’un échangeur d’air ou 
un ventilateur-récupérateur de chaleur 
(VRC) pour favoriser le renouvellement 
de l’air.

� Scellez les fissures et les interstices dans les 
murs de fondation et le sol, ainsi qu’autour 
des tuyaux et des conduites.

� Installez au sous-sol une petite pompe 
qui expulsera vers l’extérieur le radon 
se trouvant sous la dalle de béton 
avant qu’il n’envahisse votre maison. 
Cette « dépressurisation active du sol » 
est généralement effectuée par un 
entrepreneur. Santé Canada recommande 
de faire appel à une personne qui détient 
une certification dans ce domaine.

Ressources 
supplémentaires
Pour obtenir de plus amples renseignements sur 
l’air intérieur, rendez-vous sur les sites Internet 
suivants :

Santé Canada (www.hc-sc.gc.ca)

� L’air intérieur et l’air extérieur 
(www.santecanada.gc.ca/air)

� Halte-O-Risques – Les risques dans votre 
environnement (www.hc-sc.gc.ca/ewh-
semt/hazards-risques/index-fra.php)

� Fiches Votre santé et vous :

� Amiante (www.hc-sc.gc.ca/hl-vs/iyh-
vsv/environ/asbestos-amiante-fra.php)

� Formaldéhyde (www.hc-sc.gc.ca/hl-vs/
iyh-vsv/environ/formaldehyde-fra.php)

� Humidité et moisissures dans l’air 
intérieur (www.hc-sc.gc.ca/hl-vs/iyh-
vsv/environ/air-fra.php)

� Radon (www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/
radiation/radon/index-fra.php)

� Trafic routier et pollution 
atmosphérique (www.hc-sc.gc.ca/hl-vs/
iyh-vsv/environ/traf-fra.php)

� Fumée secondaire (www.hc-sc.gc.ca/hl-
vs/iyh-vsv/life-vie/shs-fs-fra.php)

� Fumée de bois (www.hc-sc.gc.ca/hl-vs/
iyh-vsv/environ/wood-bois-fra.php)
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Agence de santé publique du Canada 
(www.phac-aspc.gc.ca)

� Asthme (www.phac-aspc.gc.ca/cd-mc/
crd-mrc/asthme-asthma-fra.php)

Société canadienne d’hypothèques 
et de logement (www.cmhc.gc.ca)

� Qualité de l’air intérieur (www.cmhc.ca/
fr/co/enlo/vosavoma/quaiin/index.cfm)

� Humidité et moisissure (www.cmhc.ca/fr/
co/enlo/vosavoma/humo/index.cfm)

Centre de collaboration nationale en santé 
environnementale (www.ncceh.ca)

� Effets de l’exposition aux moisissures en 
milieu intérieur sur la santé (www.ccnse.
ca/sites/default/files/Moisissures_et_effets_
sante_nov_2009.pdf)
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QUALITÉ DE L’AIR 
EXTÉRIEUR									      

Introduction
Comparativement à l’ensemble de la planète, 
la population canadienne bénéficie d’un air de 
bonne qualité. La réglementation plus stricte en 
matière de qualité du carburant et de processus 
industriels a réduit les émissions de nombreux 
polluants et amélioré la qualité de l’air sur le 
territoire canadien. Pourtant il existe encore 
des sources importantes de polluants allant des 
activités industrielles aux tâches quotidiennes, 
comme le fait de conduire ou de chauffer sa 
maison.

La pollution de l’air extérieur continue donc 
d’avoir un impact sur de nombreux Canadiens, 
notamment chez les personnes qui souffrent de 
problèmes de santé – p. ex., asthme, maladie 
cardiaque ou diabète –, ce qui les rend davantage 
vulnérables aux effets négatifs des polluants 

de l’air. Une étude de l’Association médicale 
canadienne a démontré que la pollution de 
l’air extérieur avait contribué à 21 000 décès 
prématurés au Canada en 2008. De nombreuses 
autres personnes sont atteintes de troubles 
cardiaques et respiratoires, également liés à la 
pollution de l’air. Et comme la population du 
Canada augmente et vieillit, on s’attend à ce 
que le nombre de personnes très sensibles à la 
pollution de l’air extérieur augmente lui aussi. 
Par conséquent, même si les concentrations de 
polluants atmosphériques étaient maintenues 
aux niveaux mesurés en 2008, les impacts sur 
la population canadienne augmenteraient. C’est 
ce qui explique que la qualité de l’air extérieur 
continue de susciter un intérêt considérable 
auprès des responsables de la santé publique et 
des décideurs qui cherchent à améliorer la santé 
des Canadiens.
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La section qui suit recense les principaux polluants 
atmosphériques extérieurs, leurs sources, leurs 
effets sur la santé et les tendances connexes. 
Elle contient également de l’information sur les 
mesures prises par le gouvernement du Canada 
concernant les polluants atmosphériques, ainsi 
que les actions que vous pouvez entreprendre 
pour réduire votre propre incidence sur la 
qualité de l’air et les risques que les polluants 
atmosphériques représentent pour vous.

Quels sont les principaux 
polluants dans l’air 
extérieur? 
L’ozone et la matière particulaire (MP) sont les 
polluants atmosphériques les plus souvent liés 
à des problèmes de santé. Ils sont également les 
deux principaux constituants du smog, un terme 
utilisé pour décrire un mélange de gaz et de 
particules dans l’air qui ont souvent pour effet 
de réduire la visibilité.

L’ozone est un gaz présent à l’état naturel dans 
l’atmosphère terrestre. À haute altitude (de 15 à 
50 km au-dessus du sol), l’ozone forme un écran 
de protection contre les rayons ultraviolets nocifs. 
À basse altitude, toutefois, l’ozone est un polluant 

atmosphérique qui a des effets nocifs sur la santé 
et sur l’environnement. Cet ozone troposphérique 
est issu d’une réaction qui se produit lorsque 
certains polluants atmosphériques sont exposés 
à la lumière du soleil. Les précurseurs de l’ozone 
troposphérique proviennent à la fois de sources 
naturelles et anthropiques (p. ex., utilisation 
de combustibles fossiles, procédés industriels), 
situées à l’intérieur et à l’extérieur du Canada. 
Cependant, comme l’ozone met un certain 
temps à se former, les concentrations d’ozone 
troposphérique les plus élevées s’observent 
souvent à une certaine distance (en mètres, voire 
en kilomètres) du lieu d’émission des précurseurs. 
Les pics d’ozone sont enregistrés en après-midi, 
après plusieurs heures d’ensoleillement. 

La matière particulaire est un mélange 
complexe de microscopiques particules solides 
et liquides en suspension dans l’air. La MP peut 
être émise directement dans l’air (MP primaire) 
ou elle peut se former dans l’atmosphère (MP 
secondaire) à la suite de réactions chimiques 
entre d’autres polluants atmosphériques tels 
que les oxydes d’azote, les oxydes de soufre, 
l’ammoniac et les composés organiques volatils 
(COV). Bien que la matière particulaire puisse 
être d’origine naturelle (p. ex., sol exposé 
au vent, embruns, poussière volcanique), la 
majeure partie de la MP qui est nocive pour la 
santé est le résultat d’activités humaines (p. ex., 
utilisation de combustibles fossiles, procédés 
industriels) menées à l’intérieur et à l’extérieur 
du territoire canadien.

La composition de la MP peut varier 
considérablement selon son origine et la MP 
peut inclure différents composés, notamment 
des gaz, de la matière organique, des métaux, 
des hydrocarbures, etc. La MP est généralement 
classée en fonction de la taille des particules, 
comme suit :  

� Particules ultrafines (PUF), d’un diamètre 
inférieur à 0,1 micron; 

Vue aérienne de Toronto lors d’une journée de smog intense 
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� Particules fines (MP
2,5

), d’un diamètre 
inférieur à 2,5 microns;

� Particules Grossières (MP
10–2,5

), d’un diamètre 
compris entre 2,5 et 10 microns; 

� Particules inhalables (MP
10

), d’un diamètre 
inférieur à 10 microns. 

Bien que la matière particulaire puisse être 
inhalée quelle que soit la taille des particules, la 
majeure partie des études réalisées porte sur les 
effets sanitaires des particules fines et ultrafines 
(MP

2,5
) qui sont plus facilement aspirées et 

peuvent pénétrer plus profondément dans 
les poumons. 

Outre la matière particulaire et l’ozone, les 
principaux autres polluants atmosphériques régis 
au Canada sont les oxydes d’azote, les oxydes 
de soufre, le monoxyde de carbone (CO) et les 
COV. Ces polluants peuvent non seulement avoir 
des effets sur la santé, mais ils peuvent aussi 
largement contribuer à la formation d’ozone 
et de la MP. Ces effets potentiels sur la santé 
sont décrits dans cette section.

Quelles sont les principales 
sources de pollution? 
Les principales sources de pollution 
atmosphérique sont le transport (p. ex., 
voitures, camions, circulation maritime, 
trains, tracteurs et avions), l’industrie (p. ex., 
production d’hydrocarbure, production 
de pâtes et papiers, fusion de métaux de 
base), la production d’électricité (p. ex., 
centrales thermiques alimentées au charbon), 
l’agriculture et la fabrication de biens de 
consommation et de produits commerciaux. 
La figure 1 illustre la contribution relative 
de ces différentes sources de polluants aux 
niveaux d’oxydes d’azote, d’oxydes de soufre, 
de COV (polluants pouvant mener à la 
formation d’ozone et de MP secondaire) et de 

MP au Canada. Les graphiques montrent que 
l’utilisation de combustibles fossiles est l’une des 
principales sources de pollution atmosphérique.

Les polluants atmosphériques produits dans 
d’autres pays peuvent également nuire à la 
qualité de l’air au Canada. S’il est vrai que 
les polluants atmosphériques voyagent du 
Canada vers les États-Unis, les polluants 
atmosphériques voyagent en général dans la 
direction opposée. Dans le sud de l’Ontario et 
le sud du Québec, les polluants provenant de 
sources américaines s’ajoutent aux polluants 
de sources locales, et ceci donne lieu à des 
niveaux d’ozone et de MP

2,5
 plus élevés. Les 

provinces maritimes canadiennes, tout en ayant 
des sources de pollution de l’air qui leur sont 
propres, sont aussi fortement touchées par les 
polluants provenant du nord-est des États-
Unis. Les systèmes météorologiques typiques 
déplacent les polluants du sud de l’Ontario 
et de l’est des États-Unis vers le Québec et 
la région de l’Atlantique, en particulier au 
printemps et en été pour l’ozone, et toute 
l’année pour les MP

2,5
.

Quels sont les risques 
pour la santé?
L’exposition aux polluants atmosphériques a 
de nombreuses répercussions sur la santé qui 
varient en fonction de la sensibilité individuelle 
à la pollution atmosphérique, des types de 
polluants et de leurs concentrations, ainsi 
que de la durée d’exposition. La pollution 
atmosphérique peut avoir des conséquences sur 
les systèmes respiratoire et cardiovasculaire et 
provoquer un large éventail d’effets sur la santé 
pouvant aller jusqu’à la mort prématurée. Si 
tout le monde peut subir les effets du smog à des 
degrés divers, les personnes âgées, les enfants, 
les femmes enceintes, les diabétiques et les 
personnes souffrant de problèmes cardiaques 
et pulmonaires sont particulièrement exposés.
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Carburants pour 
le chauffage 
et l’électricité,

29,2 %

Industrie du pétrole 
et du gaz,

24,8 %

Fonte et 
affinage de 

métaux non ferreux, 
27,1 %

Autres 
industries,
12,20 %

Transport 
(routier, 

ferroviaire, 
aérien et 
maritime),

6,2 %

Véhicules 
hors route, 

0,2 %

Incinération et 
sources diverses, 

0,2 %

Combustion du 
bois de chauffage, 

0,2 %

b. Oxydes de soufre (SOx)

Véhicules 
hors route,

15,6 %

Industrie du pétrole 
et du gaz,

28,6 %

Incinération et 
sources diverses,

5,5 %

Carburants pour le 
chauffage et l’électricité,

0,3 %

Peintures et 
solvants,
19,1 %

c. Composés organiques volatils (COVs)

Transport (routier, ferroviaire, 
aérien et maritime),

13,8 %

Combustion 
du bois de 
chauffage,

8,7 %

Autres 
industries,

8,4 %

Autres industries,
22,0 %

Véhicules 
hors route,

15,0 %

Carburants 
pour le chauffage 

et l’électricité, 
5,0 %

Transport 
(routier, 

ferroviaire, 
aérien et 
maritime),

9,0 %

Industrie du 
pétrole et 

du gaz,
4,0 %

Incinération et 
sources diverses,

4,0 %

Combustion du 
bois de chauffage, 

41,0 %

d. Particules fines (MP2,5)

Industrie 
du pétrole 
et du gaz,

21,5 %
Véhicules hors route,

21 %

Carburants 
pour le

chauffage 
et l’électricité,

13,5 %

Autres 
industries,

8,4 %

Combustion 
du bois de 
chauffage,

0,5 %

Incinération et 
sources diverses,

0,1 %

a. Oxydes d'azote (NOx)

Transport (routier, 
ferroviaire, aérien 

et maritime),
34,9 %

Figure 1 :  Principaux secteurs contribuant aux émissions d’oxydes d’azote (NOx), d’oxydes de soufre (SOx), de composés 
organiques volatils (COV) et de particules fines (MP2,5) en 2009. Les sources naturelles ne sont pas représentées 
(Environnement Canada, 2012).

Principales sources de polluants atmosphériques extérieurs au Canada 
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Principaux composants du smog, la matière 
particulaire et l’ozone sont les polluants 
atmosphériques les plus préoccupants, et des 
études montrent que des expositions de courte 
et longue durées à ces polluants ont été associées 
à un certain nombre d’effets sur la santé.

Matière particulaire
Les principales préoccupations sanitaires 
relatives à la MP sont ses effets sur les systèmes 
cardiovasculaire et respiratoire; des études ont 
clairement démontré que les augmentations de 
niveaux de MP peuvent augmenter :

� Des symptômes chez les personnes 
atteintes d’affections respiratoires 
chroniques et cardiaques;

� Des consultations d’urgence et des 
admissions en hôpital suite à des troubles 
cardiovasculaires et respiratoires (p. ex., 
cardiopathie, crise cardiaque, pneumonie, 
asthme, allergies, bronchite et broncho-
pneumopathie chronique obstructive);

� Des consultations d’urgence des nouveau-
nés pour des cas de bronchiolite;

� Des décès prématurés causés par des 
maladies pulmonaires ou cardiaques.

Des études récentes ont également révélé que 
l’exposition à la MP provoquait des naissances 

de bébés prématurés, un faible poids à la 
naissance et certains effets neurologiques, bien 
que davantage de recherches soient nécessaires 
pour confirmer ces effets. 

La recherche montre que certaines populations, 
comme les diabétiques et les personnes atteintes 
de maladies respiratoires ou cardiaques, sont 
particulièrement sensibles aux effets de la 
pollution atmosphérique. Les enfants sont 
également plus vulnérables, car leur appareil 
respiratoire en pleine croissance est plus sensible 
aux substances nocives. De plus, les enfants sont 
généralement plus actifs que les adultes et ils 
inhalent ainsi des polluants atmosphériques en 
plus grande quantité. 

Les études menées sur la matière particulaire 
suggèrent qu’il n’existe pas de niveau 
d’exposition bénin et qu’en fonction de 
la vulnérabilité de chacun, tout niveau 
d’exposition à la matière particulaire peut 
avoir des effets indésirables sur la santé. 

Ozone 
L’ozone est un irritant respiratoire qui peut 
avoir des effets sur les systèmes respiratoire et 
cardiovasculaire. Des études montrent qu’une 
augmentation des concentrations d’ozone peut 
accroître :

� Les crises d’asthme nécessitant de 
se rendre aux urgences;

� L’admission à l’hôpital de personnes 
souffrant de maladies respiratoires 
et cardiovasculaires (p. ex.; asthme, 
cardiopathie);

� L’admission à l’hôpital de personnes 
âgées souffrant de maladies respiratoires 
obstructives chroniques, de pneumonie 
ou d’asthme;

� Les décès prématurés causés par des 
maladies pulmonaires ou cardiaques.

En 1991, les États-Unis et le Canada 

ont signé l’Accord sur la qualité de l’air 

qui traite de la pollution atmosphérique 

transfrontalière. L’Accord, qui a permis de 

réduire les pluies acides dans les années 

1990, a été amendé en 2000 pour inclure 

une annexe sur l’ozone afin de réduire les 

émissions du smog transfrontalière.
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La recherche montre que les groupes les plus 
sensibles à la pollution à l’ozone sont les 
personnes âgées, les adolescents, les enfants 
souffrant d’asthme et les personnes pratiquant 
une activité physique en extérieur (p. ex., les 
coureurs, les personnes travaillant à l’extérieur).

Les résultats des études menées sur l’ozone 
suggèrent qu’il n’existe pas de niveau 
d’exposition sécuritaire. C’est pourquoi tout 
niveau d’exposition à l’ozone peut avoir des 
effets indésirables sur la santé, en fonction de 
la vulnérabilité de l’individu.

Autres polluants atmosphériques

Oxydes d’azote et dioxydes de soufre

Les oxydes d’azote, qui comprennent le 
monoxyde d’azote et le dioxyde d’azote, sont des 
sous-produits de la combustion de combustibles 
fossiles. Les oxydes d’azote peuvent irriter 
l’appareil respiratoire, en particulier les poumons, 
lorsqu’ils réagissent aux COV à la lumière du 
soleil, produisant ainsi de l’ozone troposphérique. 
Le dioxyde de soufre, principalement émis par 
combustion de combustible fossile et fusion de 
métal, peut également irriter l’appareil respiratoire 
et nuire au fonctionnement des poumons.

Monoxyde de carbone 

Le monoxyde de carbone résulte d’une 
combustion incomplète de combustibles fossiles. 
Les échappements rejettent une certaine 
quantité de CO qui augmente lorsque le moteur 
n’est pas correctement entretenu. Le CO réduit 
la capacité du sang à transporter l’oxygène et 
présente donc un risque plus important pour 
les personnes atteintes de troubles cardiaques 
ou respiratoires. Les niveaux de CO dans l’air 
extérieur ne posent, à l’heure actuelle, pas de 
risque majeur pour la santé.

Produits toxiques de l’air

Il s’agit des autres substances dans l’air qui, à un 
certain niveau d’exposition, peuvent présenter un 
danger ou un risque pour la santé. L’exposition 
pourrait causer le cancer et nuire au système 
immunitaire ainsi qu’aux appareils reproductif 
et respiratoire. Les COV tels que le benzène, le 
1,3-butadiène, les hydrocarbures polycycliques 
aromatiques (HPA) et certains métaux sont des 
exemples de produits toxiques de l’air. Bien 
que certaines substances toxiques de l’air soient 
connues ou suspectées comme étant carcinogènes, 
on considère que les niveaux actuellement 
observés dans l’environnement canadien ne 
présentent qu’un risque faible pour la santé.

Polluants rejetés par les transports

 La pollution par les véhicules à moteur contient 
un mélange des polluants atmosphériques 
déjà décrits. Des chercheurs du monde entier 
se penchent sur les répercussions sanitaires 
combinées de la pollution atmosphérique 
produite par les transports. Au Canada, aux 
États-Unis et en Europe, des études scientifiques 
ont montré que les enfants qui vivent dans 
des zones caractérisées par un intense trafic 
routier présentent davantage de symptômes de 
maladies respiratoires que les autres enfants. De 
nombreuses études montrent notamment que 
l’exposition à la pollution causée par la circulation 
peut déclencher des symptômes d’asthme chez 
les enfants. Parmi les autres problèmes de santé 
liés à la circulation routière, mentionnons 
les crises cardiaques, les coronaropathies et 
l’augmentation du risque de décès dû à des 
problèmes respiratoires ou cardiaques. Certaines 
données laissent également croire que la 
pollution liée à la circulation routière pourrait 
exacerber les allergies et avoir des résultats 
négatifs sur la reproduction; d’autres recherches 
devront toutefois être menées pour confirmer 
ces associations.
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Remarque : L’ozone se mesure en parties par milliard (ppb). 
La matière particulaire (MP2,5 et MP10) est mesurée en 
microgrammes par mètre cube (µg/m3).
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Figure 2 :  Niveaux quotidiens moyens d’ozone (O3) 
et de particules observés au Canada entre 1988 et 
2008 (Réseau national de surveillance de la pollution 
atmosphérique).

Niveaux quotidiens moyens d’ozone et 
de particules fines observés au CanadaÉtat de la situation et 

tendances au Canada
Au Canada, la qualité de l’air s’est généralement 
améliorée au cours des dernières décennies, la 
nouvelle réglementation ayant eu pour effet de 
réduire les émissions atmosphériques de certains 
polluants qui contribuent au smog (p. ex., MP, 
ozone et COV). Au cours des 20 dernières années, 
on a observé une diminution générale des 
polluants atmosphériques qui sont mesurés sur 
une base régulière (MP, ozone, dioxyde de soufre, 
dioxyde d’azote et CO), comme l’illustrent les 
figures 2 et 3. Le seul polluant qui s’écarte de 
cette tendance est l’ozone, dont les concentrations 
ont légèrement augmenté durant cette période. 
Cette augmentation est sans doute attribuable à 
l’effet combiné de la pollution atmosphérique due 
à la croissance industrielle dans d’autres régions 
du monde et des interactions complexes entre 
l’ozone et d’autres polluants dans l’atmosphère. 
Cependant, alors que les concentrations 
moyennes ont augmenté, les pics d’ozone, eux, 
ont sensiblement diminué au cours des dernières 
années, sous l’effet des mesures réglementaires 
mises en place au Canada et aux États-Unis pour 
réduire les sources locales d’ozone.

En 2000, les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux ont établi les 
standards pancanadiens (SP) relatifs aux MP 
et à l’ozone, qui permettent de mesurer la 
qualité de l’air dans un secteur donné. Les SP 
se veulent des cibles réalistes gouvernant des 
mesures qui réduiront les risques pour la santé 
et l’environnement. Les mesures des SP offrent 
une autre façon de comparer les niveaux des 
polluants à l’échelle nationale et dans le temps. 
Pour obtenir de plus amples renseignements 
sur les SP et la façon dont ils ont été établis, 
veuillez consulter le site Web du Conseil 
canadien des ministres de l’environnement 
(CCME) au www.ccme.ca.
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Figure 3 :  Niveaux quotidiens moyens de dioxyde 
d’azote (NO2), de dioxyde de soufre (SO2) et de 
monoxyde de carbone (CO) observés au Canada entre 
1988 et 2008 (Réseau national de surveillance de la 
pollution atmosphérique).

Niveaux quotidiens moyens de NO2, 
SO2 et CO observés au Canada

Remarque : Le dioxyde d’azote et le dioxyde de soufre 
se mesure en parties par milliard (ppb).  Le monoxyde de 
carbone se mesure en parties par million (ppm).
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Entre 2004 et 2006, c’est dans le sud de l’Ontario 
et le sud du Québec que l’on a enregistré les 
concentrations de MP

2,5
 et d’ozone les plus 

élevées au pays, selon les mesures basées sur 
les SP (figures 4 et 5). Cette région du Canada 
est située à la limite septentrionale d’une vaste 
zone à fortes concentrations de polluants qui 
couvre l’ensemble du nord-est des États-Unis. 
Les niveaux les plus élevés de polluants sont 
enregistrés dans le sud de la région des Grands 
Lacs et le long du littoral est des États-Unis.

Les concentrations de composés organiques 
volatils – lesquels contribuent largement à 
la formation du smog – ont elles fortement 
diminué et sont aujourd’hui de 50 % inférieures 
à ce qu’elles étaient en 1990 (figure 6). Cette 

baisse est attribuable à l’adoption de règlements 
visant à réduire la quantité de COV dans les 
carburants, les produits de consommation et les 
produits industriels. Le benzène, un composé 
organique volatil qui a des effets considérables 
sur la santé, a lui aussi fait l’objet d’une série 
de règlements visant à réduire l’exposition des 
Canadiens aux sources les plus importantes de 
ce polluant. Ces règlements prévoyaient entre 
autres une diminution de la teneur en benzène 
de l’essence, un contrôle des émissions provenant 
des oléoducs et l’adoption de mesures pour 
réduire les émissions de benzène de sources 
industrielles. Ces mesures ont eu pour effet de 
réduire sensiblement (de 75 %) les concentrations 
extérieures de benzène dans les villes canadiennes 
(figure 7).

Niveaux de matière particulaire au Canada

Remarque : Les zones laissées en noir indiquent que le nombre de sites était insuffisant ou que les données durant cette période 
ne permettaient pas d’effectuer une représentation cartographique.

Figure 4 :  Répartition spatiale du 98e centile de niveau de MP2,5 sur 24 heures (µg/m3) pour tout le Canada (2004–2006) 
(Environnement Canada et Santé Canada, 2011).
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Figure 6 :  Niveau moyen des composés organiques volatils (COV) dans l’air (en parties par milliard, ppb) au Canada 
(1990–2007) (Réseau national de surveillance de la pollution atmosphérique).
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Figure 5 :  Répartition spatiale de la moyenne triennale (2004–2006) de la 4e valeur la plus élevée des maximums 
quotidiens de niveau moyen d’ozone sur 8 heures (en parties par milliard, ppb) dans l’ensemble du Canada 
(Environnement Canada et Santé Canada, 2011).

Niveaux d’ozone au Canada 

Remarque : Les zones laissées en noir indiquent que le nombre de sites était insuffisant ou que les données durant cette période 
ne permettaient pas d’effectuer une représentation cartographique.
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peuvent également mettre en place des 
réglementations internes relatives aux sources 
de polluants. 

Santé Canada est l’organisme chargé de la 
recherche et de l’évaluation des effets de la 
pollution atmosphérique sur la santé. Le travail 
de Santé Canada a joué un rôle important 
dans le développement des normes nationales 
relatives à la qualité de l’air et a contribué au 
développement de réglementations, notamment 
pour réduire les niveaux de soufre dans 
l’essence et le carburant diesel.

Le gouvernement du Canada collabore avec les 
provinces et les territoires ainsi que des groupes 
du secteur industriel et du secteur de la santé, afin 

Quelles sont les 
mesures prises?
Le gouvernement du Canada travaille en étroite 
collaboration avec les provinces et territoires en 
vue de contribuer à l’amélioration de la qualité 
de l’air. Santé Canada travaille en collaboration 
avec Environnement Canada, d’autres ministères, 
les autorités provinciales et territoriales ainsi 
que des intervenants pour faire face aux enjeux 
sanitaires posés par la pollution atmosphérique. 
Principal organisme gouvernemental en matière 
de réglementation de la pollution atmosphérique, 
Environnement Canada a établi un ensemble 
de règlements concernant la diminution des 
émissions nocives produites par les véhicules 
et d’autres sources. Les provinces et territoires 

Figure 7 :  Concentrations moyennes de benzène (en µg/m3) en milieux rural et urbain (1991–2008) (Réseau national de 
surveillance de la pollution atmosphérique).
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de mettre en place un nouveau système national 
de gestion de la qualité de l’air. Ce système inclura 
de nouvelles normes de qualité de l’air pour la MP 
et l’ozone (les deux polluants qui ont l’impact le 
plus important sur la santé publique) et de gestion 
locale relative à l’amélioration de la qualité de l’air 
là où elle est menacée et pour conserver les zones 
propres dans leur état. 

Le gouvernement du Canada a produit un 
certain nombre de documents visant à aider les 
collectivités locales à réglementer les sources de 
polluants atmosphériques à l’échelle municipale 

(p. ex., réglementation relative à la marche au 
ralenti et aux poêles à bois).

Santé Canada et Environnement Canada, 
en collaboration avec les gouvernements 
provinciaux et les administrations municipales 
ainsi qu’avec d’autres partenaires du secteur 
de la santé de tout le pays, ont élaboré une 
cote air santé (CAS). La CAS est un outil de 
communication qui permet aux Canadiens de 
prendre des décisions pour réduire l’impact que 
la qualité de l’air peut avoir sur la santé à court 
terme. La CAS offre des renseignements sur la 

Risque : faible
(1–3)

modéré
(4–6)

élevé
(7–10)

très élevé
(Plus que 10)

Cote air santé

Risques 
pour la 
santé

Cote air santé Messages santé

Population touchée* Population totale

Faible 
risque

1 – 3
Profitez de vos activités habituelles 
en plein air.

Qualité de l’air idéale pour les activités 
en plein air.

Risque 
modéré

4 – 6
Envisagez de réduire ou de réorgani-
ser les activités exténuantes en plein 
air si vous éprouvez des symptômes.

Aucun besoin de modifier vos activ-
ités habituelles en plein air à moins 
d’éprouver des symptômes comme la 
toux et une irritation de la gorge.

Risque 
élevé

7 – 10

Réduisez ou réorganisez les activités 
exténuantes en plein air. Les enfants 
et les personnes âgées devraient 
également modérer leurs activités.

Envisagez de réduire ou de réorganiser 
les activités exténuantes en plein air si 
vous éprouvez des symptômes comme 
la toux et une irritation de la gorge.

Risque très 
élevé

Plus de  
10

Évitez les activités exténuantes en 
plein air. Les enfants et les per-
sonnes âgées devraient également 
éviter de se fatiguer en plein air.

Réduisez ou réorganisez les activités 
exténuantes en plein air, particulièrement 
si vous éprouvez des symptômes comme 
la toux et une irritation de la gorge.

* Les personnes souffrant de problèmes cardiaques ou respiratoires sont plus exposées.

Figure 8 :  La cote est un indicateur des risques sanitaires à court terme posés par la qualité de l’air qui sont déterminés 
à partir des polluants atmosphériques nocifs. Le classement de la cote correspond à la somme des risques sanitaires 
de chaque polluant pris en considération. Il tient compte de la façon dont une faible exposition à de multiples polluants 
(tels que l’ozone troposphérique et les autres composants du smog) peut nuire à la santé de la population canadienne. 
Le calcul des risques sanitaires repose sur une exposition au dioxyde d’azote, à la MP2.5 et à l’ozone troposphérique.



56

Notre santé, notre environnement : un aperçu de la santé environnementale au Canada

qualité de l’air actuelle et à venir, et des conseils 
sur les risques pour la santé afin d’aider les 
Canadiens à prendre les décisions qui réduiront 
leur niveau d’exposition et protégeront leur 
santé. Ceci implique des messages particuliers à 
l’intention des personnes présentant les risques 
de santé les plus élevés dus à la pollution de 
l’air (p. ex., les personnes ayant des problèmes 
cardiaques ou respiratoires ou les personnes 
âgées) (figure 8). La CAS repose sur une 
étude en matière de santé réalisée par Santé 
Canada qui estime les risques relatifs à la santé 
à court terme posés par une association de 
polluants atmosphériques communs ayant des 
répercussions négatives sur la santé. De plus 
amples renseignements sur la CAS figurent sur 
le site www.coteairsante.ca.

Que puis-je faire?
Améliorer la qualité de l’air extérieur est à la 
portée de tous. En suivant les recommandations 

ci-dessous, vous pouvez réduire votre exposition 
à la pollution de l’air et aussi aider à réduire les 
niveaux de polluants dans l’air.

Réduire votre exposition 
à la pollution de l’air
Suivez ces recommandations pour éviter d’être 
exposé aux polluants atmosphériques.

Informez-vous sur la qualité de l’air. Consultez 
régulièrement la CAS et adaptez vos activités 
en conséquence. Si la CAS n’est pas encore 
disponible dans votre région, consultez le site 
Internet du ministère de l’Environnement de 
votre province pour obtenir des renseignements 
sur la qualité de l’air à l’échelle locale.

Évitez la circulation. Évitez dans la mesure du 
possible de faire de l’exercice dans les zones 
de trafic intense, en particulier pendant les 
heures de pointe. Choisissez plutôt de faire du 

Changement climatique et pollution atmosphérique

Les autorités de la santé publique et les gouvernements accordent un intérêt grandissant aux 

relations qui existent entre le changement climatique et la qualité de l’air. Les scientifiques ont conclu 

que la hausse des températures engendrée par le changement climatique risquait d’entraîner une 

augmentation des niveaux de pollution atmosphérique et donc de multiplier les effets sanitaires 

sur la population. En mettant au point une technologie propre, le secteur public et le secteur privé 

continuent à chercher un juste milieu entre la croissance économique et le bien-être des Canadiens 

tout en s’attaquant aux émissions de gaz à effet de serre et à la pollution de l’air. 

Des études récentes ont montré que réduire les polluants atmosphériques temporaires à effet 

de serre qui ont une incidence avérée sur la santé (p. ex., noir de carbone, carbone organique, 

sulfates et ozone) peut également jouer un rôle important dans le réchauffement climatique. 

Des chercheurs de plusieurs domaines s’efforcent de mieux comprendre les interactions 

atmosphériques entre les différents polluants, le rôle joué par les polluants atmosphériques dans 

le changement climatique et l’incidence des réglementations sur le climat et la qualité de l’air.
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Ressources Naturelles Canada (voir les ressources 
complémentaires pour savoir comment en 
obtenir un exemplaire). N’oubliez pas de couper 
le moteur lorsque vous vous trouvez à l’arrêt 
pendant plus de dix secondes, à moins que 
vous ne soyez dans un embouteillage ou à 
une intersection.

Impliquez-vous. Engagez-vous à l’échelle de la 
collectivité ou rejoignez un comité de citoyens 
de lutte pour un air plus pur.

Ressources 
supplémentaires
� Votre santé et vous : Trafic routier et 

pollution atmosphérique (www.hc-sc.
gc.ca/hl-vs/iyh-vsv/environ/traf-fra.php)

� Votre santé et vous : Cote air santé  
(www.hc-sc.gc.ca/hl-vs/iyh-vsv/environ/
smog-fra.php) 

� Santé Canada : De l’éthanol dans l’essence 
(www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/pubs/air/
ethanol-fra.php) 

� Véhicules éconergétiques  
(http://oee.nrcan.gc.ca/transports/
initiative-vehicules-personnels.
cfm?attr=8)

� L’Accord Canada – États-Unis sur la 
qualité de l’air (www.ec.gc.ca/Air/default.
asp?lang=Fr&n=83930AC3-1) 

vélo, de courir ou de marcher le long de routes 
moins fréquentées. N’oubliez pas de prendre 
la circulation en considération au moment 
d’acheter une maison ou de choisir une école 
ou une garderie, car la pollution liée au trafic 
routier peut aggraver l’asthme ainsi que les 
troubles cardiaques et pulmonaires.

Renseignez-vous auprès de votre médecin. 
Si vous avez une affection cardiaque 
ou pulmonaire, demandez conseil à un 
professionnel de la santé pour savoir comment 
vous protéger en cas de niveau élevé de 
pollution.

Réduire les niveaux de polluants
Les recommandations suivantes permettront de 
réduire les niveaux de polluants :

Laissez votre voiture au garage. Efforcez-vous 
d’utiliser les transports en commun ou de vous 
rendre au travail à pied ou à vélo plutôt que 
de prendre votre voiture. Si vous n’avez pas 
accès aux transports en commun, faites du 
covoiturage.

Économisez l’essence. Évitez d’utiliser des 
véhicules ou du matériel qui consomment de 
l’essence. Par exemple, durant vos loisirs, optez 
pour un canot à rames ou un bateau à voile 
plutôt qu’un bateau à moteur, ou déplacez-vous 
à vélo.

Chez vous, utilisez une tondeuse électrique, 
mécanique ou à batteries plutôt que de tondre 
votre gazon à l’aide d’une tondeuse à essence. 
Tenez compte de la consommation d’un 
véhicule au moment de l’acquérir en consultant 
le Guide de consommation du carburant de 
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qualité des approvisionnements en eau potable 
au Canada est habituellement excellente et 
parmi les plus sûres du monde.

Du fait de la grande diversité géographique 
du Canada, la qualité des eaux à la source 
varie énormément partout au pays. Alors que 
la plupart des Canadiens reçoivent leur eau 
potable des usines de traitement municipales 
qui utilisent des sources d’eau de surface, 
environ 30 % d’entre eux dépendent des eaux 
souterraines comme source d’eau potable. 
Certaines eaux souterraines sont moins 
vulnérables à la contamination microbiologique 
et nécessitent peu de traitements tandis que 
d’autres sont identifiées comme étant des eaux 
souterraines sous l’influence directe d’eaux de 
surface [ESIDES]) et exigent le même niveau 
de traitement que les eaux de surface.

Introduction
L’accès à une eau saine et propre est essentiel 
à la vie, à la santé et au bien-être. Le Canada 
a la chance d’avoir de nombreuses sources 
d’eau propre. En 2010, l’Indice de performance 
environnementale international a classé la 
qualité de l’eau du Canada au deuxième rang 
parmi les pays industrialisés choisis (source : 
Environnement Canada).

L’eau présente dans la nature, ou « l’eau à la 
source », n’est jamais pure. Elle recueille ici et 
là un peu de tout sur son passage, notamment 
des minéraux, de la boue, de la végétation, 
des engrais et le lessivage des terres cultivées. 
La qualité de l’eau potable dépend de celle de 
l’eau à la source (eau de surface et souterraine) 
ainsi que du traitement et de la distribution. La 

QUALITÉ DE L’EAU 
POTABLE										        
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Les défis posés par l’eau potable varient 
aussi énormément à l’échelle du pays. Les 
municipalités importantes fournissent d’une 
façon générale une eau potable de grande 
qualité à un coût raisonnable alors que les 
approvisionnements en eau potable des petites 
localités exigent le même traitement, mais 
celles-ci ont nettement moins de ressources sur 
le plan économique et en matière d’expertise 
disponible. En outre, les petites localités situées 
dans le nord doivent relever des défis au niveau 
de la distribution dans les régions où il y a du 
permafrost. Les provinces des Prairies doivent 
souvent composer avec des conditions de 
sécheresse tandis que l’Île-du-Prince-Édouard 
dépend entièrement des eaux souterraines. 

La réputation du Canada pour ce qui est de la 
qualité de son eau potable est le fruit d’une 
collaboration et d’un partage d’information 
de longue date entre et par les principaux 
intervenants et les parties prenantes de chaque 
région du pays.  

Eau potable au Canada : qui 
est responsable?
Au Canada, il revient à tous les ordres de 
gouvernement (fédéral, provincial et territorial, 
municipal) et au public de voir à ce que l’eau 
potable soit sûre. Étant donné la complexité des 
problèmes liés à l’eau, il est essentiel d’avoir une 
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Figure 1 :  Pourcentage de la population canadienne dépendant des eaux souterraines (Environnement Canada, 1996).

Pourcentage de la population canadienne dépendant des eaux souterraines



61

Qualité de l’eau potable 

Dans le cadre de leurs responsabilités de 
gestion, les provinces et les territoires sont 
responsables de gérer les sources d’eau et de 
réglementer les usines de traitement et les 
réseaux de distribution. Les municipalités sont 
généralement chargées de traiter l’eau et de la 
distribuer au public, sauf en ce qui concerne 
les sources d’eau potable privées (p. ex., puits 
privés) qui sont utilisées par leurs propriétaires.

Les autres ministères et organismes fédéraux 
ont également des responsabilités en ce qui 
concerne l’eau potable. Le gouvernement du 
Canada est directement responsable de l’eau 
potable dans les secteurs qui relèvent de sa 

collaboration efficace pour maintenir la qualité 
de l’eau potable. 

Le gouvernement fédéral joue un rôle 
déterminant dans le domaine de l’eau potable, 
notamment en menant l’élaboration des 
Recommandations pour la qualité de l’eau potable 
au Canada, et en fournissant une expertise 
scientifique et technique aux gouvernements 
provinciaux et territoriaux. Toutes les 
administrations fondent leurs exigences sur 
les Recommandations pour la qualité de l’eau 
potable au Canada, soit à l’aide de lois et de 
règlements, soit par l’émission de permis 
d’opération pour les usines de traitement. 

Comité fédéral-provincial-territorial sur l’eau potable

Le Comité fédéral-provincial-territorial sur l’eau potable (CEP) est un comité national bien enraciné, 

actif depuis plus de 30 ans. Il est composé de membres provenant des ministères fédéraux, 

provinciaux et territoriaux qui sont responsables de l’eau potable. La responsabilité première du 

CEP est de formuler les Recommandations pour la qualité de l’eau potable au Canada, qui sont 

publiées par Santé Canada. Santé Canada mène l’élaboration des Recommandations et fournit 

l’expertise scientifique au Comité par son rôle de secrétariat technique.

Le rôle du CEP a évolué afin d’assurer l’homogénéité de la qualité de l’eau potable partout au 

Canada et de fournir une économie d’échelle en évitant les dédoublements. Il assume des rôles 

additionnels visant à protéger la qualité de l’eau potable, notamment en collaborant avec le 

Conseil canadien des ministres de l’Environnement afin d’établir l’approche à barrières multiples 

pour de l’eau potable saine. Cette approche est décrite plus loin dans la présente section (sous la 

rubrique Approche à barrières multiples).

Recommandations pour la qualité de l’eau potable au Canada

Les Recommandations pour la qualité de l’eau potable au Canada ou « Recommandations » ont 

pour objectif de protéger la santé de tous les Canadiens, à commencer par celle du groupe d’âge 

le plus vulnérable. Elles établissent le niveau d’exposition recommandé de sorte à ce qu’il ne 

présente pas de danger pour la santé d’une personne qui y serait exposé tout au long de sa vie. 

Ce niveau doit être mesurable et atteignable, compte tenu de la disponibilité des technologies de 

traitement pour les réseaux municipaux et les résidences particulières. Les Recommandations 

concernent les contaminants microbiologiques, chimiques et radiologiques. Elles visent également 

les caractéristiques physiques de l’eau, comme le goût et l’odeur.
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Cela signifie que la désinfection est toujours le 
traitement le plus important pour l’eau potable.

L’eau potable peut contenir de nombreuses 
substances chimiques provenant d’un certain 
nombre de sources. De façon générale, 
ces substances chimiques sont moins 
dangereuses pour la santé que les pathogènes 
microbiologiques. Les substances chimiques 
comprennent des métaux (p. ex., plomb, 
chrome), des substances inorganiques (p. ex., 
nitrates) et des substances chimiques organiques 
(p. ex., pesticides, benzène). Certaines de ces 
substances chimiques sont présentes dans la 
nature tandis que d’autres sont produites par des 
activités humaines comme l’exploitation minière, 
l’agriculture et les procédés de fabrication. Les 
substances comme le plomb et le cuivre peuvent 
s’échapper des matériaux formant le réseau de 
distribution de l’eau, notamment la plomberie 
domestique (tuyaux, réservoirs et raccords). En 
outre, lorsque l’eau potable est traitée pour être 
saine sur le plan microbiologique, par exemple 
par la désinfection, des sous-produits chimiques 
peuvent subsister dans l’eau. Il est important de 
se rappeler que les sous-produits de désinfection 
sont moins dangereux pour la santé que les 
pathogènes que le procédé vise à éliminer; il 
est toujours plus sûr de boire de l’eau qui a été 
désinfectée que de l’eau qui n’a pas du tout été 
traitée.

compétence, notamment à bord des moyens 
de transport commerciaux de passagers (p. ex., 
bateaux, avions), dans les parcs nationaux, 
les installations militaires et les autres 
édifices fédéraux. Le gouvernement fédéral, 
par l’entremise d’Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada et de Santé 
Canada, partage la responsabilité de l’eau 
potable sur les terres des Premières Nations 
avec les communautés et d’autres ordres de 
gouvernement. Santé Canada collabore avec 
les communautés des Premières Nations afin 
de relever et de régler les problèmes potentiels 
liés à la qualité de l’eau potable. 

Provenance des 
contaminants de 
l’eau potable
L’eau présente dans la nature, ou « eau à la 
source », est affectée par tout ce avec quoi 
elle entre en contact. L’eau souterraine est 
touchée par les formations géologiques et 
certaines sources de pollution. La qualité de 
l’eau de surface subit l’influence des sources 
de contaminants naturelles (p. ex., faune, 
formations géologiques) et artificielles (p. ex., 
agriculture, mines, eaux usées municipales). Elle 
détermine les types de traitement nécessaires 
pour avoir une eau potable saine, ce qui signifie 
que chaque usine de traitement de l’eau est 
conçue spécifiquement afin de répondre aux 
besoins précis de la collectivité qu’elle dessert.

Les risques les plus importants pour la 
santé liés à l’eau potable proviennent des 
organismes microscopiques comme les 
bactéries, protozoaires et virus pathogènes. 
Les Recommandations relatives à ces micro-
organismes sont sévères, car leurs effets sur la 
santé peuvent être assez graves à court terme 
et peuvent être chroniques chez les personnes 
dont le système immunitaire est compromis. 
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à de multiples défis. Même si des efforts sont 
déployés en permanence pour relever ces défis, 
il y a encore beaucoup à faire.

Bien que les règlements concernants l’eau 
potable continuent d’évoluer et deviennent 
plus rigoureux, les petits systèmes d’eau potable 
sont confrontés à des défis qui font qu’ils ont 
du mal à suivre le rythme. Par exemple, ils ont 
de la difficulté à financer le renouvellement des 
infrastructures vieillissantes, les mises à niveau 
des usines de traitement et leur exploitation 
continue. Les employés ont souvent moins 
d’expérience et d’expertise technique que 
leurs homologues dans des installations plus 
importantes. Il arrive aussi que les gestionnaires 
et les décideurs n’aient pas les ressources 
nécessaires pour faciliter et administrer les 
solutions requises. 

Les collectivités nordiques sont confrontées à des 
défis supplémentaires. Par exemple, au Yukon et 
au Nunavut – comme dans d’autres régions où 
les petites collectivités avec une assiette fiscale 
limitée sont desservies par des réseaux d’eau 
potable locaux –, les coûts liés à l’exploitation, à 
l’entretien, aux améliorations des infrastructures 
et aux nouvelles constructions rendent les choses 
difficiles. Ces dépenses peuvent être plus élevées 
dans le nord du Canada en raison du coût élevé 
du transport de l’équipement, des matériaux de 
construction et des fournitures, ainsi que des frais 
de main-d’oeuvre et d’expertise professionnelle 
plus importants. 

Un des principaux défis de ces collectivités 
consiste à trouver et à garder des opérateurs 
agréés. Cela devient plus problématique à 
mesure que des réseaux de traitement plus 
perfectionnés sont installés. Les opérateurs 
formés ont tendance à aller dans des 
municipalités plus grandes.

Des substances radiologiques peuvent aussi se 
retrouver dans les approvisionnements d’eau 
potable. Elles peuvent être naturellement 
présentes dans la nature ou s’y introduire à 
la suite d’activités humaines. 

La meilleure façon d’assurer un 
approvisionnement en eau potable sûre consiste 
à intégrer une stratégie visant à réduire la 
contamination des sources d’eau. Ceci est 
décrit plus loin dans la présente section (sous 
la rubrique Approche à barrières multiples).

Petits réseaux d’eau potable
On estime qu’il y a au Canada plus de 45 000 
réseaux d’eau potable, la plupart étant de petits 
réseaux qui desservent habituellement moins de 
5 000 personnes. Parmis ces petits réseaux, il y 
a des approvisionnements éloignés et de petite 
taille dans des communautés autochtones et non 
autochtones; des institutions telles que des écoles, 
des hôpitaux et des centres de soins de longue 
durée en milieu rural qui gèrent leurs propres 
réserves d’eau potable; des terrains de camping et 
des parcs dont l’ouverture est saisonnière et des 
réseaux exploités par des entreprises privées en 
milieu rural qui desservent le public, comme des 
restaurants et des motels. 

Les petits réseaux d’eau potable doivent relever 
des défis importants au Canada comme à 
l’étranger. En 2006, l’Organisation mondiale de la 
Santé a décrété que la gestion des réserves d’eau 
dans les petites localités était un problème crucial 
pour le développement durable et la santé. La 
même année, l’Office of the Inspector General au 
sein de l’U.S. Environmental Protection Agency a 
reconnu que des efforts et des ressources étaient 
nécessaires pour permettre aux petits réseaux 
d’eau potable de surmonter leurs nombreux 
défis. Au Canada, les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux reconnaissent depuis 
longtemps que les petits réseaux sont confrontés 
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Des solutions sont envisagées afin de résoudre les 
problèmes auxquels sont confrontés les systèmes 
d’eau potables des petites municipalités. Cela 
comprend des programmes de formation et de 
certification pour les opérateurs, la surveillance 
à distance des paramètres d’exploitation et de 
qualité de l’eau, l’utilisation de plans de gestion 
de la sécurité sanitaire de l’eau et l’adoption de 
stratégies visant à protéger l’eau à la source.

État de la situation et 
tendances au Canada
Comme l’eau potable est essentiellement du 
ressort des provinces et des territoires, il n’existe 
pas de base de données nationale. Santé Canada a 
plutôt recours à différentes stratégies, notamment 

des enquêtes et un système de surveillance des 
avis concernant la qualité de l’eau potable, afin 
de mieux comprendre l’état de la qualité de l’eau 
potable et les tendances au Canada. Tout le travail 
est mené en collaboration avec des partenaires 
provinciaux et territoriaux. Cette section fournit 
des renseignements sur l’état de la situation et les 
tendances pour certains contaminants de l’eau 
potable ainsi que sur les risques pour la santé 
associés à l’exposition. 

Sous-produits de désinfection
Des sous-produits de désinfection se forment 
lorsque des désinfectants utilisés pour traiter 
l’eau, comme le chlore, réagissent avec les 
matières organiques présentes naturellement 
(p. ex., feuilles et végétation en décomposition). 

Enquête de Santé Canada sur l’eau du robinet

Santé Canada a mené récemment une enquête nationale afin d’examiner certains contaminants 

présents dans l’eau potable. L’Enquête nationale sur les sous-produits de désinfection et de 

nouveaux contaminants sélectionnés dans l’eau potable au Canada a été effectuée dans le cadre 

d’un programme de recherche visant à fournir à Santé Canada plus de renseignements sur la 

présence de divers sous-produits de désinfection et autres contaminants dans l’eau potable.

Pendant les deux années qu’a duré cette enquête (2009–2010), Santé Canada a analysé plus de 

100 paramètres de qualité de l’eau dans 65 usines de traitement à travers le pays qui alimentent 

plus de neuf millions de Canadiens. Les endroits ont été choisis selon les caractéristiques de 

l’eau à la source, le processus de traitement, la région géographique et la taille de la population 

desservie. L’enquête a porté sur la qualité générale de l’eau et a analysé des contaminants précis, 

notamment : 

� Des sous-produits de désinfection particuliers;

� Des contaminants nouveaux et émergents (certains produits pharmaceutiques et de soins 

personnels, composés perfluorés, etc.).

Santé Canada utilisera les résultats de cette enquête dans l’identification de priorités en vue 

d’élaborer des Recommandations sur l’eau potable. Les résultats obtenus pour la première année 

de l’enquête montrent que les niveaux de sous-produits et autres contaminants dans l’eau potable 

sont très faibles et ne présentent pas de risques pour la santé.
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Le chloroforme est le THM qu’on retrouve 
en plus fortes concentrations et pour lequel il 
existe le plus de renseignements sur la santé. 
Il est considéré comme étant possiblement 
cancérogène pour les humains; en particulier 
il a été lié à des cancers du foie, du rein et 
des cancers colorectaux. La recommandation 
pour les THM dans l’eau potable est une 
concentration maximale acceptable (CMA) 
de 0,1 milligramme par litre (équivalent à 
100 microgrammes par litre [μg/l] ou 100 
parties par milliard [ppb]). Elle est mesurée 
en tant que moyenne annuelle d’échantillons 
trimestriels pour tenir compte des variations 
saisonnières dans la qualité de l’eau à la source.

Les effets de l’exposition aux AHA sur la 
santé varient selon le composé. Certains 
sont probablement cancérigènes pour l’être 
humain, et peuvent avoir des effets sur le 
développement. Toutefois, d’autres études 
sont nécessaires pour confirmer ces effets et 
leur signification à long terme pour la santé 
humaine. La recommandation pour les AHA 
dans l’eau potable est de 0,08 milligramme par 
litre (équivalent à 80 microgrammes par litre 
ou 80 parties par milliard). Elle est également 
mesurée sous la forme d’une moyenne annuelle 
d’échantillons trimestriels.

Les niveaux de THM et d’AHA sont généralement 
plus élevés dans l’eau de surface traitée que dans 
l’eau souterraine traitée en raison de l’important 
contenu organique des lacs et des rivières. 
Ils sont également supérieurs pendant les mois 
plus chauds du fait des concentrations plus 
grandes de matériaux organiques précurseurs 
dans l’eau brute et surtout parce que le rythme 
de formation des sous-produits de désinfection 
augmente lorsque la température est plus élevée. 

L’utilisation de désinfectants pour traiter l’eau 
potable a pratiquement éliminé les maladies 
d’origine hydrique, car les désinfectants comme 
le chlore peuvent tuer ou neutraliser la plupart 
des micro-organismes généralement présents 
dans l’eau. Même si les sous-produits de 
désinfection varient selon le désinfectant et la 
qualité de l’eau à la source, certains peuvent 
présenter un risque pour la santé humaine et 
il faut en limiter la formation. Toutefois, il est 
évident que les risques pour la santé posés par 
les sous-produits de désinfection sont nettement 
moindres que ceux liés à la consommation d’eau 
non désinfectée. Bien que tous les désinfectants 
chimiques puissent créer des sous-produits de 
désinfection, ceux qui résultent de la chloration 
sont plus courants et donc davantage étudiés. 
Cela est dû au fait que la majorité des usines de 
traitement de l’eau potable au Canada utilisent 
une forme quelconque de chlore pour désinfecter 
l’eau potable : pour traiter l’eau directement à 
l’usine et (ou) pour maintenir une concentration 
de chlore résiduel dans le réseau de distribution 
afin d’empêcher la recroissance bactérienne. 

Les trihalométhanes (THM) et les acides 
haloacétiques (AHA) sont les principaux sous-
produits de désinfection présents dans l’eau 
potable traitée par des procédés qui incluent 
un désinfectant au chlore. Pour des raisons 
pratiques et économiques, les sous-produits 
de désinfection ne peuvent pas tous être 
mesurés régulièrement dans l’eau potable. Les 
concentrations de THM et d’AHA combinées 
peuvent servir à indiquer la quantité totale de 
sous-produits de désinfection chlorés pouvant 
être présente dans les approvisionnements d’eau 
potable. La meilleure stratégie pour réduire les 
niveaux de sous-produits de désinfection dans 
l’eau potable consiste à diminuer leur formation 
en éliminant la matière organique de l’eau avant 
d’y ajouter le désinfectant.
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Santé Canada a comparé les niveaux de THM 
relevés pendant l’Enquête nationale sur les 
sous-produits de désinfection et de nouveaux 
contaminants sélectionnés dans l’eau potable 
au Canada de 2009–2010 avec des données 
similaires provenant de l’Étude nationale sur 
les sous-produits de désinfection chlorés dans 
l’eau potable au Canada publiée en 1995. Bien 
que les données ne soient pas directement 
comparables, la tendance générale indique 
une amélioration du rendement des usines de 
traitement de l’eau; il y a maintenant moins de 
réseaux d’eau potable avec des concentrations 
de THM qui se situent près ou au-dessus 
de la CMA. La figure 2 montre le nombre 
d’installations réparties selon les niveaux 
moyens de THM mesurés en hiver et en été à 
l’emplacement du réseau de distribution où 
les niveaux de THM sont les plus élevés. Il est 
important de se rappeler que la CMA pour 
les THM est mesurée en tant que moyenne 
annuelle d’échantillons trimestriels, qui n’est 
pas reflétée dans les données de la figure 2.

L’enquête nationale de 2009–2010 a aussi mesuré 
les niveaux d’AHA. Les résultats montrent que la 
majorité des installations ont atteint des niveaux 
inférieurs à la concentration de 0,08 milligramme 
par litre (équivalent à 80 microgrammes par litre 
ou 80 parties par milliard) recommandée dans 
l’eau potable au Canada. La figure 3 montre le 
nombre d’installations réparties selon les niveaux 
moyens d’AHA mesurés en hiver et en été à 
l’emplacement du réseau de distribution où les 
niveaux d’AHA sont les plus élevés. Comme 
pour les THM, il est important de se rappeler que 
la CMA pour les AHA est mesurée en tant que 
moyenne annuelle d’échantillons trimestriels, qui 
n’est pas reflétée dans les données de la figure 3.

Produits pharmaceutiques 
et de soins personnels
Les produits pharmaceutiques et de soins 
personnels sont des substances chimiques 
synthétiques ou naturelles utilisées en médecine, 
dans les produits agricoles et les médicaments 
vétérinaires, les agents nettoyants, les produits 
pour le soin de la peau et les cosmétiques. Ces 
substances chimiques peuvent être introduites 
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Figure 2 :  Répartition des réseaux d’eau potable basée 
sur les niveaux totaux de trihalométhanes (TTHM) – 
comparaison des niveaux moyens mesurés pendant l’été 
et l’hiver de 1993 et de 2009–2010.
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Figure 3 :  Répartition des réseaux d’eau potable basée 
sur les niveaux totaux d’AHA5 – comparaison des 
niveaux moyens mesurés pendant l’été et l’hiver de 2009 
et 2010.
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non stéroïdien), du sulfaméthoxazole (un 
antibiotique) et du triclosane (un agent de 
conservation et antibactérien). Certains 
composés pharmaceutiques semblent être 
éliminés efficacement pendant le traitement 
de l’eau (p. ex., triclosane), ce qui n’est pas le 
cas pour d’autres (p. ex., carbamazépine). La 
présence dans l’eau brute et traitée et les taux 
d’élimination varient énormément selon les 
usines de traitement. 

Bien qu’il n’y ait pas d’effets nocifs connus pour 
la santé humaine qui soient attribués aux très 
faibles niveaux de produits pharmaceutiques 
présents dans l’eau potable, les recherches 
continuent d’être axées sur leur détection et leur 
élimination dans l’eau potable. Santé Canada 
continue de collaborer avec la communauté 
scientifique dans ce domaine. Il n’y a pas pour 
l’instant assez de renseignements scientifiques 
ou de données sur l’exposition disponibles 
pour élaborer une Recommandation pour l’eau 
potable pour les produits pharmaceutiques et 
de soins personnels; Santé Canada continue de 
surveiller les nouvelles publications scientifiques 
sur le sujet.

Composés perfluorés
Les composés perfluorés comme le 
perfluorooctane sulfonate (PFOS) et l’acide 
perfluorooctanoïque (PFOA) sont des substances 
chimiques manufacturées très hydrofuges et 
oléofuges en raison de leur structure chimique. 
Ils ont été utilisés comme produits hydrofuges, 
oléofuges, antisalissants et imperméables aux 
graisses pour les tapis, les tissus, le capitonnage 
et les emballages d’aliments. Les composés 
perfluorés peuvent pénétrer dans la nature 
par les eaux usées municipales et industrielles 
traitées et non traitées qui se déversent dans 
les eaux de surface. Ils peuvent s’introduire à 
partir des décharges dans les eaux souterraines 
lorsque les produits et matériaux contenant ces 

dans les sources d’eau potable à partir des 
effluents d’égout, de l’élimination non contrôlée 
des médicaments (p. ex., médicaments jetés dans 
les toilettes) et du lessivage des terres cultivées. 

La présence de produits pharmaceutiques et de 
soins personnels dans l’environnement n’est pas 
nouvelle. Ce qui est nouveau, c’est la capacité 
qu’ont les scientifiques de déceler ces composés 
à des niveaux infimes dans l’eau potable 
grâce aux progrès récents dans les méthodes 
d’analyse. Au Canada, les concentrations des 
produits pharmaceutiques dans l’eau potable 
traitée sont très faibles, s’ils sont présents. Ces 
composés ont été décelés dans l’eau potable 
traitée à des niveaux se situant généralement à 
quelques parties par billion. Cela représente des 
quantités plus de 1 000 fois inférieures à la plus 
faible dose habituellement prescrite.

Les évaluations montrent que les niveaux actuels 
de ces substances ne sont pas préoccupants. 
Les contaminants les plus fréquemment 
retrouvés étaient la carbamazépine (un 
anticonvulsivant), le diclofénac (anti-
inflammatoire non-stéroïdien), l’ibuprofène 
(anti-inflammatoire non stéroïdien), le 
sulfaméthoxazole (antibiotique) et le triclosan 
(agent de conservation et agent antibactérien). 
La présence dans l’eau brute et traitée, et les 
taux d’élimination varient considérablement en 
fonction des différentes usines de traitement.

Santé Canada examine les risques que 
constituent pour la santé humaine les 
produits pharmaceutiques et de soins 
personnels présents dans l’eau potable. 
Les évaluations montrent que les niveaux 
actuels de ces substances dans l’eau potable 
ne sont pas préoccupants. Très souvent, 
les contaminants décelés étaient de la 
carbamazépine (un anticonvulsif), du diclofénac 
(un anti-inflammatoire non-stéroïdien), 
de l’ibuprofène (un anti-inflammatoire 
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quantités importantes dans l’eau de surface ou 
souterraine, l’eau potable représente une source 
majeure d’exposition; ces niveaux élevés se 
retrouvent surtout dans les puits appartenant à 
des particuliers qui sont alimentés par des eaux 
souterraines contaminées naturellement. 

Santé Canada et le Centre International de 
Recherche sur le Cancer considèrent l’arsenic 
comme un agent cancérogène pour les humains. 
Ses effets ont été étudiés sur une population de 
Taïwan où l’eau potable contient des niveaux 
d’arsenic naturellement élevés (plus de 0,35 partie 
par million). Les résultats montrent que la 
consommation d’eau potable comportant des 
niveaux élevés d’arsenic pendant toute la vie 
peut augmenter le risque de cancer des organes 
internes comme la vessie, le foie et les poumons.

Santé Canada et le Comité fédéral-provincial-
territorial sur l’eau potable ont établi une 
Recommandation de 0,010 milligramme par litre 
(0,010 partie par million) pour l’arsenic dans l’eau 
potable, en soulignant que les concentrations 
dans l’eau potable devraient être maintenues au 
niveau le plus bas que l’on peut raisonnablement 
atteindre (ALARA). Les données recueillies au 

substances sont définitivement jetés, ou être 
rejetés directement dans l’air, la terre et l’eau 
lorsque des produits contenant des composés 
perfluorés sont utilisés. 

Pour les personnes qui sont exposées à des 
niveaux de composés perfluorés supérieurs à ceux 
qu’on retrouve habituellement dans la nature 
– par exemple, celles qui travaillent dans des 
installations de fabrication qui produisent ou qui 
utilisent des composés perfluorés – l’exposition à 
ces derniers a été associée à une diminution des 
niveaux de certaines hormones thyroïdiennes, à 
une augmentation légère des taux de cholestérol 
et à des effets sur le système immunitaire. 

L’enquête sur l’eau du robinet menée par Santé 
Canada a mesuré les niveaux de PFOS et de 
PFOA. On n’a pas décelé de PFOS dans l’eau 
traitée des 31 endroits analysés et on a trouvé 
des PFOA en très petites quantités dans 16 des 
31 endroits testés. L’exposition aux PFOA et aux 
PFOS dans des concentrations aussi faibles n’est 
pas considérée comme un risque pour la santé.

Autres contaminants 
de l’eau potable
Certains produits chimiques présents dans l’eau 
potable présentent davantage d’intérêt pour 
différentes raisons, notamment leurs effets 
potentiels sur la santé et leur présence partout 
au Canada. Il s’agit notamment de l’arsenic, 
du plomb, des toxines cyanobactériennes et 
du fluorure.

Arsenic

L’arsenic est un élément présent à l’état 
naturel dans la croûte terrestre. La principale 
source d’exposition à l’arsenic pour la plupart 
des Canadiens est la nourriture, suivie de 
l’eau potable, de la terre et de l’air. Dans les 
régions du Canada où l’arsenic est présent en 
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Canada indiquent que les niveaux d’arsenic dans 
l’eau potable traitée sont généralement inférieurs 
à 0,005 milligramme par litre (0,005 partie par 
million), même si les concentrations peuvent 
être plus élevées dans certaines régions. Là où la 
géologie contient des niveaux élevés d’arsenic, 
des taux pouvant atteindre 1 milligramme par 
litre (ou 1 partie par million) ont été relevés dans 
les eaux souterraines.

Plomb

En règle générale, la quantité de plomb présente 
dans les sources d’eau naturelles au Canada est 
très faible. Mais dans des conditions propices, 
du plomb peut s’infiltrer dans l’eau potable 
à partir des entrées de service en plomb (il 
s’agit des canalisations qui relient la maison 
à l’approvisionnement en eau principal) et 
de la soudure au plomb dans les raccords de 
plomberie ou en laiton comme les robinets. 

Le plomb a été, pendant bien des années, un 
élément répandu dans les réseaux de distribution, 
en particulier dans les entrées de service. Bien 
qu’il ne soit pas possible de remplacer toutes les 
entrées de service dans un avenir prochain, la 
plupart des municipalités le font à mesure qu’elles 
renouvellent ou réparent leurs infrastructures. 
Si la maison est alimentée par une entrée 
de service en plomb, il est recommandé de 
remplacer le tuyau au complet. Il est important 
de noter que le propriétaire de la maison est 
responsable de la portion entre la bordure 
de chaussée et la résidence. La portion située 
entre l’approvisionnement en eau principal 
et la bordure de chaussée est du ressort de la 
municipalité. Certaines municipalités qui sont en 
train de remplacer les conduites principales ont 
instauré des programmes dans le cadre desquels 
les propriétaires peuvent remplacer leur portion 
d’entrée de service en plomb en même temps et 
à moindre frais.
Santé Canada et le Comité fédéral-provincial-
territorial sur l’eau potable ont établi une 

Recommandation de 0,01 milligramme par litre 
(0,01 partie par million) pour le plomb dans 
l’eau potable. La section sur le plomb donne 
plus de renseignements sur le sujet et sur les 
stratégies pour en contrôler la lixiviation dans 
l’eau potable.

Toxines cyanobactériennes

Les algues bleu-vert, aussi appelées 
cyanobactéries ou écume d’étang, peuvent se 
former dans des eaux peu profondes et calmes, 
lorsque les conditions (comme la température 
de l’eau et la présence de nutriments) sont 
favorables. Les cyanobactéries sont naturellement 
présentes dans tous les genres d’eaux de surface. 
Ces proliférations d’algues peuvent causer des 
problèmes dans les approvisionnements d’eau 
puisque 50 à 70 % d’entre elles peuvent produire 
des toxines nocives telles que des microcystines. 

La prolifération de cyanobactéries survient 
généralement d’une façon sporadique pendant 
les trois à quatre mois d’été. L’augmentation 
récente de la prolifération d’algues peut être 
associée en partie à une eutrophisation constante 
(augmentation des nutriments comme l’azote 
et le phosphore qui accélèrent la croissance des 
algues) de l’approvisionnement en eau ainsi qu’à 
une surveillance et une sensibilisation du public 
accrues. Le contrôle des rejets de ces nutriments 
dans les eaux à la source est le moyen le plus 
efficace d’empêcher la prolifération des algues. 
C’est la raison pour laquelle le gouvernement 
du Canada a adopté des règlements en vue de 
diminuer la concentration de phosphore dans 
les détergents à lessive, les produits pour lave-
vaisselle résidentiels et les nettoyants ménagers.
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Les enquêtes sur la qualité des eaux municipales 
menées au Canada montrent qu’on a rarement 
décelé des microcystines dans l’eau potable 
traitée. Comme les algues bleu-vert deviennent 
plus courantes au Canada, des Recommandations 
ont été établies pour les cyanobactéries dans 
l’eau potable et dans l’eau utilisée à des fins 
récréatives. Les niveaux observés dans l’eau 
potable sont habituellement inférieurs à la 
Recommandation pour la qualité de l’eau potable 
au Canada, qui est de 0,0015 milligramme par 
litre (ou 0,0015 partie par million). 

Fluorure

Le fluorure est un minéral présent à l’état naturel 
dans l’océan, la croûte terrestre et l’eau douce. En 
raison de ses bienfaits dentaires, le fluorure peut 
aussi être ajouté dans l’eau potable, le dentifrice, 
les suppléments et les produits dentaires utilisés 
par les dentistes. La fluoration de l’eau est un 
procédé qui consiste à amener le niveau de 
fluorure présent dans l’eau à un niveau qui 
optimisera les bienfaits dentaires. Santé Canada 
recommande une concentration optimale 
de fluorure de 0,7 milligramme par litre (ou 
0,7 partie par million) pour obtenir ces bienfaits 
et une concentration maximale acceptable de 
1,5 parties par million. 

À l’instar de nombreuses substances naturelles, le 
fluorure peut être nocif lorsqu’il est en quantité 
excessive. Un des effets secondaires les plus 
perceptibles de la surexposition au fluorure est 
la fluorose dentaire. Il s’agit d’une condition 
qui se caractérise par des points ou marbrures 
de couleur blanche sur l’émail des dents, et qui 
est causée par l’ingestion excessive de fluorure 
pendant l’enfance. La plupart du temps, la 
fluorose dentaire est surtout cosmétique : elle 
est légère, à peine visible et ne constitue pas une 
menace pour la santé. 

Au fil des ans, de nombreux organismes 
ont étudié les effets du fluorure sur la santé 
humaine. La littérature scientifique crédible et 
publiée qui est actuellement disponible continue 
d’indiquer qu’il n’y a pas de raison de s’inquiéter 
des effets nocifs pour la santé que peut avoir 
l’exposition au fluorure présent dans l’eau 
potable jusqu’au niveau de la Recommandation 
de 1,5 milligramme par litre (ou 1,5 parties par 
million).

Selon l’Enquête canadienne sur les mesures de 
la santé menée en 2010, la fluorose n’est pas un 
problème au Canada. La fluorose dentaire était 
considérée comme très légère chez seulement 
12 % des personnes étudiées et légère chez 
4,4 %. Il y a tellement peu d’enfants canadiens 
qui ont une fluorose modérée ou grave que, 
même combinée, la prévalence est trop faible 
pour être signalée. 

En 2008, de l’eau potable fluorée communautaire 
a été fournie à environ 43 % des Canadiens, 
à des niveaux moyens variant entre 0,46 et 
1,1 milligramme par litre partout au pays. 
En outre, on estime que plus de 75 % de la 
population canadienne reliée à un réseau 
d’aqueduc reçoit du fluorure dans l’eau à des 
concentrations inférieures à 0,6 milligramme 
par litre. Moins de 2 % de la population reçoit 
de l’eau communautaire avec des niveaux de 
fluorure dépassant 1,0 milligramme par litre. 
Selon les niveaux mesurés au Canada, le fluorure 
présent dans l’eau potable n’est pas considéré 
comme un problème de santé publique.

Avis concernant la qualité de 
l’eau potable au Canada
Des avis concernant la qualité de l’eau potable 
sont émis lorsqu’une autorité responsable juge 
que la sécurité de l’eau potable est menacée. 
Ils peuvent demander aux familles de faire 
bouillir leur eau potable s’il y a une inquiétude 
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des renseignements et de collaborer en temps réel 
afin de mieux protéger la santé publique lorsqu’il 
y a une menace potentielle pour la qualité de 
l’eau potable. Il fournit aussi des outils d’analyse 
et de rapport uniques pour trouver les causes 
profondes et les principales tendances sous-
jacentes aux avis concernant la qualité de l’eau 
potable au Canada.

Un nombre croissant d’autorités responsables de 
la qualité de l’eau potable au Canada utilisent 
le système ou se préparent à le faire. L’objectif 
est d’avoir une surveillance pancanadienne 
des avis concernant la qualité de l’eau potable. 
L’Organisation mondiale de la Santé et le United 
States Centre for Disease Control suivent avec 
intérêt ce qui se passe au Canada et l’application 
qui peut en être faite ailleurs.

à propos de la sécurité microbiologique de l’eau. 
Ces avis peuvent aussi prendre la forme d’une 
« interdiction d’utiliser » ou d’« interdiction de 
consommer » s’il y a une inquiétude à propos 
d’un contaminant chimique présent dans l’eau 
potable à la suite d’une situation d’urgence 
comme une fuite ou un déversement.

Grâce à un partenariat entre les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux, un système 
de surveillance et d’alerte conçu pour les avis 
concernant la qualité de l’eau potable a été mis 
sur pied et lancé en 2008. L’application « module 
des avis concernant l’eau potable » fait partie 
du Réseau canadien de renseignements sur la 
santé publique (RCRSP). Ce système permet aux 
organismes de protection sanitaire de partager 
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Figure 4 :  Exemple du nombre d’avis concernant la qualité de l’eau potable émis en fonction de la taille du système d’eau.
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Tendances émergentes sous-
jacentes aux avis concernant 
la qualité de l’eau potable 
au Canada
La plupart des avis concernant la qualité de 
l’eau potable émis au Canada sont reliés aux 
petits réseaux, qui sont confrontés à des défis 
uniques au pays comme ailleurs dans le monde 
(figure 4). La surveillance réglementaire de l’eau 
potable au Canada devient non seulement plus 
rigoureuse, mais couvre un éventail plus grand 
de petits réseaux de distribution d’eau potable 
desservant le public. 

Le module des avis concernant l’eau potable 
peut indiquer les raisons pour l’émission d’avis 
concernant l’eau potable, qu’il s’agisse de la 
qualité de l’eau (p. ex., micro-organismes 
décelés dans l’eau, dépassement de la CMA 
ou norme) ou de raisons opérationnelles (p. ex., 
panne d’équipement, non-respect des exigences 
en matière de surveillance). Les figures 5 et 6 
fournissent des exemples de raisons particulières 
pour émettre des avis concernant l’eau potable 
pour ces deux catégories. Il est important de 
noter que la plupart de ces avis sont préventifs. 
Ils sont émis pour prévenir une exposition 
éventuelle à des contaminants, suite à une 
panne possible dans le réseau.

Figure 5 :  Exemple – Pourcentage des avis concernant l’eau potable affichés selon une raison de qualité de l’eau.

Rapprochement avec le refoulement 
suspecté ou confirmé 0,2 %

E. Coli décelée dans le 
réseau d’eau potable 8,8 %

Dépassement de la
CMA ou de la norme
d’eau potable 0,6 %

Détérioration importante 
de la qualité de la source d’eau 

en raison des conditions 
environnementales 

1,2 %

Bris de conduites ou perte 
de pression dans le réseau 

de distribution 36,6 %

Contamination suspectée 
18,1 %

Total des coliformes décelés 
dans le réseau d’eau potable 

21,1 %

Turbidité ou comptage de 
particules inacceptable dans 

l’eau traitée 6,6 %

Sans objet 
6,6 %

Quantité insuffisante 
0,2 %

Raisons liées à la qualité de l’eau entraînant l’émission d’avis concernant l’eau potable
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d’illustrer ces besoins, mais font ressortir la 
nature hautement préventive de la grande 
majorité des avis.

Le système d’avis concernant la qualité de l’eau 
potable est actuellement mis à la disposition 
de toutes les instances canadiennes pour leur 
permettre de faire un suivi des avis, il n’est 
toutefois pas encore complètement rempli. 
À mesure que son utilisation se répandra au 
Canada, il fournira des renseignements sur les 
tendances nationales et permettra aux instances 
de mieux s’occuper des raisons sous-jacentes 
aux avis concernant l’eau potable.

Le vieillissement des infrastructures a un 
impact direct sur l’eau potable. Les avis émis 
à titre préventif en cas de rupture de conduites 
principales, par exemple, représentent plus de 
30 % de ces avis d’ébullition de l’eau.

L’entretien et la mise à niveau des 
infrastructures, en particulier dans les petits 
réseaux d’eau potable, demandent des moyens, 
du temps et des investissements afin de répondre 
à des exigences opérationnelles plus rigoureuses. 
Les tendances sous-jacentes aux raisons 
opérationnelles pour lesquelles sont émis des avis 
concernant l’eau potable (figure 6) permettent 

Contamination pendant la 
construction, la réparation 

ou l’exploitation 4,7 %

Citerne ou cuve de rétention 
endommagée 1,0 %

Composantes de puits 
endommagées 1,0 %

Ne remplit pas les exigences 
de traitement/conception minimales 6,2 %

Ne remplit pas les exigences 
de surveillance 3,7 %

Ne remplit pas les exigences 
des rapports 0,4 %

Concentrations résiduelles de 
désinfectant inadéquates dans le réseau 

de distribution 6,8 %

Usine non mandatée 0,2 %

Désinfection inexistante ou 
inadéquate à l’usine de traitement 

5,3 %

Sans objet 11,7 %

Entretien planifié 
du réseau 16,2 %

Panne électrique entraînant une perte 
de pression du réseau ou un stockage réduit 

de l’eau traitée 7,6 %

Mise en train d’installations 
d’adduction d’eau 6,4 %

Panne ou endommagement 
de l’équipement de 

traitement/distribution 17,7 %

Traitement impossible à faire en raison 
d’une importante détérioration de la 

qualité de la source d’eau 1,2 %

Source de contamination 
indéterminée 9,9 %

Figure 6 :  Exemple – Pourcentage d’avis concernant l’eau potable affiché selon une raison opérationnelle.

Raisons opérationnelles entraînant l’émission d’avis concernant l’eau potable 
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Figure 7 :  L’approche à barrières multiples pour une eau potable saine.

Quelles sont les 
mesures prises?  
L’approche à barrières multiples

Les incidents comme la tragédie de Walkerton 
survenue en 2000 ont notamment montré que le 
fait d’effectuer des tests et de réagir à la qualité de 
l’eau qui est déjà parvenue aux consommateurs 
ne suffit pas pour protéger la santé publique. 
Les scientifiques et les décideurs ont commencé 
à insister sur la nécessité d’adopter des mesures 
plus vastes qui empêcheraient effectivement 
l’eau d’être tout d’abord contaminée.

Il est maintenant bien prouvé que la clé pour 
avoir une eau propre, sûre et fiable consiste 
à adopter une approche à barrières multiples. 

Cette approche consiste à comprendre tout 
d’abord l’approvisionnement en eau potable de 
la source jusqu’au robinet du consommateur, 
notamment :

� Les caractéristiques générales de l’eau et 
des terres entourant la source d’eau;

� Les menaces réelles et potentielles pour 
la qualité de l’eau.

Les menaces peuvent être naturelles ou être 
causées par l’activité humaine, notamment des 
activités récréatives dans le bassin versant. Le 
vieillissement des infrastructures et les pannes 
opérationnelles dans les usines de traitement ou 
le réseau de distribution peuvent aussi menacer 
la qualité de l’eau potable.
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L’approche à barrières multiples tient compte 
de toutes ces menaces et met en place des 
« barrières » afin d’éliminer ces menaces 
ou d’en réduire l’impact. Parmi les barrières 
possibles, on compte :

� Choisir la meilleure source d’eau potable 
disponible (p. ex., lac, rivière et aquifère);

� Protéger la source d’eau contre la 
contamination;

� Utiliser un traitement de l’eau approprié 
et efficace;

� Maintenir la qualité de l’eau dans le 
réseau de distribution.

L’approche à barrières multiples reconnaît 
que chaque barrière peut ne pas éliminer ou 
empêcher complètement la contamination. 
Toutefois, toutes ces barrières mises ensemble 

offrent une plus grande garantie que l’eau sera 
bonne pour la consommation à long terme et 
protégeront donc la santé publique.

Initiatives entreprises par les 
provinces et les territoires
Comme indiqué plus tôt, la qualité de l’eau 
potable et la protection des sources d’eau 
relèvent principalement des provinces et des 
territoires. Depuis la tragédie de Walkerton en 
mai 2000, les provinces et les territoires ont 
tous pris des mesures, notamment diverses 
initiatives visant à mettre en pratique l’approche 
à barrières multiples pour de l’eau potable saine. 
Quelques exemples sont fournis ici. On peut 
obtenir plus de renseignements sur les sites Web 
de chaque province et territoire, qui sont fournis 
à la fin de cette section.

L’héritage de Walkerton : Enseignements

Même si le Canada a une eau de grande qualité, il est important de ne pas relâcher la vigilance 

en ce qui concerne la qualité de notre eau potable. La tragédie survenue en 2000 à Walkerton, 

en Ontario, lorsque l’approvisionnement en eau potable a été contaminé par la souche 0157:H7 

de la bactérie E. coli qui a entraîné une maladie grave chez 2 300 personnes et sept décès, a 

constitué un sérieux rappel des conséquences que peut avoir une eau potable qui n’a pas été 

adéquatement traitée. Un autre cas de contamination survenu un an plus tard à North Battleford, 

en Saskatchewan, cette fois-ci avec le protozoaire Cryptosporidium, a entraîné de nouvelles 

initiatives visant à assurer la sûreté des approvisionnements en eau potable partout au pays.

La tragédie de Walkerton a fait l’objet d’une enquête. Les rapports de cette enquête ont fourni des 

recommandations pour l’Ontario et entraîné des changements à l’échelle du Canada afin de mieux 

protéger notre eau potable. Parmis ces changements, on compte l’adoption d’une approche de 

la source au robinet pour de l’eau potable sûre, aussi appelée l’approche à barrières multiples.
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Exemples d’initiatives provinciales et territoriales

Québec : Règlement sur la qualité de l’eau potable qui intègre l’approche à barrières multiples (2001) 
Parmi les principaux développements découlant de ce règlement, mentionnons la mise sur pied d’un comité chargé 
d’analyser les nouvelles technologies de traitement afin d’assurer une conformité constante avec les exigences en matière 
d’efficacité du traitement et un programme de formation pour acquérir des compétences d’opérateur d’usine de traitement 
en milieu de travail. Quelque 7 000 certificats de compétences ont été émis dans le cadre de ce programme. 

Afin d’aider à mettre en œuvre les exigences réglementaires, le gouvernement du Québec fournit des outils tels qu’un 
guide pour concevoir de petites usines de traitement de l’eau potable. 

Terre-Neuve-et-Labrador : Plan d’action stratégique en vue de mettre en œuvre une approche à barrières multiples pour 
assurer la qualité de l’eau potable (2001) 
Le plan comprend la protection des sources d’eau, l’amélioration des infrastructures, la surveillance et la préparation de 
rapports ainsi que l’éducation, la formation et la certification des opérateurs. Cela a eu pour effet de réduire le nombre 
d’avis d’ébullition de l’eau au cours des dix dernières années. Les membres de la collectivité font aussi davantage attention 
à la qualité de l’eau potable. 

Le plan d’action met l’accent sur les petits systèmes d’eau potable, en insistant sur les mesures correctives, l’acquisition 
de compétences et l’amélioration des infrastructures. La formation pratique des opérateurs grâce à des unités mobiles a 
permis d’améliorer l’exploitation et l’entretien de nombreux petits systèmes dans toute la province. La province procédera 
à l’installation de 24 unités de distribution d’eau potable ou systèmes de traitement de l’eau à petite échelle dans des 
localités de 500 habitants et moins. 

Ontario : Loi sur la salubrité de l’eau potable et filet de sécurité de l’eau potable 
Comme le recommande le rapport d’enquête sur Walkerton, la Loi sur la salubrité de l’eau potable de l’Ontario a été 
adoptée en 2002. Un filet de sécurité de l’eau potable a été mis en place afin de protéger l’eau potable et la santé publique, 
et de faire en sorte que la population ait davantage confiance dans la qualité de son eau potable. Il comprend ce qui suit :

� Cadre législatif et réglementaire solide;
� Analyses fiables dans des délais appropriés; 
� Avertissements et mesures immédiats en cas d’incidents de mauvaise qualité de l’eau;
� Exigences rigoureuses pour la délivrance de permis, la certification et la formation des opérateurs;
� Inspections;
� Gestion intégrée de l’information;
� Initiatives éducatives et de sensibilisation;
� Accès du public à l’information.
 
Nouvelle-Écosse : Stratégie de l’eau potable de la Nouvelle-Écosse (2002) 
La stratégie comprenait 24 plans d’action précis qui ont tous été menés à bien, notamment la formation des opérateurs, la 
mise à jour des plans de protection des bassins versants et l’élaboration d’un programme de surveillance de la conformité.

Principaux résultats obtenus avec la stratégie :

� �Processus d’approbation uniformes pour les services d’eau municipaux, qui oblige ces derniers à respecter des normes 
précises pour le traitement de l’eau et la certification des opérateurs;

� Enregistrement d’environ 1 800 petits services d’eau potable publics;
� �La publication de plusieurs documents éducatifs aide les propriétaires de puits privés à comprendre leur rôle dans la 

protection et l’analyse de leur eau.
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gratuitement des services d’échantillonnage et 
de tests bactériologiques pour l’eau de puits. 

Santé Canada, Affaires autochtones 
et Développement du Nord Canada et 
Environnement Canada ont travaillé ensemble 
à la conception et à la mise en place d’un cadre 
de travail et de lignes directrices visant à faire 
l’examen de propositions concernant des projets 
d’infrastructures pour les eaux potable et usées 
dans les communautés des Premières Nations. 
Ces mesures ont pour but d’aider à examiner 
les projets proposés aux stades de la faisabilité, 
de la préconception et de la conception afin 
de s’assurer que des mesures adéquates seront 
prises pour prévenir ou atténuer les facteurs 
susceptibles de menacer la santé publique dans 
les communautés des Premières Nations.

En 2011, 71 % des membres des Premières 
Nations qui ont participé à un sondage ont 
indiqué qu’ils considéraient l’eau potable 
de leur réserve comme sûre, contre 62 % en 
2007. Pour obtenir plus de renseignements, 
visitez www.hc-sc.gc.ca/fniah-spnia/promotion/
public-publique/water-eau-fra.php.

Ce que vous pouvez faire
L’eau potable traitée et distribuée par la 
municipalité n’a pas besoin d’être traitée 
davantage à la maison pour être bue en toute 
sécurité. La plupart des approvisionnements 
en eau municipaux font régulièrement l’objet 
d’analyses portant sur certaines substances 
chimiques et de nombreuses usines de 
traitement sont conçues pour ramener les 
substances préoccupantes à des niveaux 
sûrs. Vous pouvez communiquer avec votre 
fournisseur d’eau potable local pour obtenir 
plus de renseignements sur la qualité de votre 
approvisionnement en eau municipal.

La qualité de l’eau potable 
dans les collectivités des 
Premières Nations
Comme indiqué plus tôt, Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada et Santé Canada 
se partagent la responsabilité de l’eau potable 
sur les terres des Premières Nations avec ces 
collectivités. Cela consiste à mettre en pratique 
l’approche à barrières multiples afin d’aider les 
communautés des Premières Nations à relever les 
défis posés par la gestion de l’eau qui sont associés 
aux petits systèmes d’eau et à s’assurer que des 
programmes de surveillance de la qualité de l’eau 
potable sont en place dans les communautés des 
Premières Nations situées au sud du 60e parallèle. 

Santé Canada collabore avec plus de 
600 communautés des Premières Nations 
pour fournir de la formation et financer la 
surveillance de l’eau potable dans le cadre 
du Programme de surveillance de la qualité 
de l’eau potable dans les collectivités. Toutes 
les communautés des Premières Nations qui 
le désirent peuvent maintenant avoir accès à 
des laboratoires portables et toutes peuvent 
faire appel à un agent d’hygiène du milieu ou 
à un contrôleur communautaire de la qualité 
de l’eau afin de surveiller la qualité de leur 
eau potable. En 2009–2010, quelque 683 sites 
communautaires sur 720 dans toutes les régions 
ont déclaré avoir fait appel à des contrôleurs 
communautaires de la qualité de l’eau.

Les activités de surveillance de la qualité de 
l’eau ont toujours surtout ciblé les réseaux 
d’alimentation en eau comportant plus de cinq 
branchements. Afin d’assurer la qualité de l’eau 
potable dans les puits des particuliers et les puits 
comportant moins de cinq branchements sur 
les réserves, on a préparé et fourni du nouveau 
matériel de sensibilisation pubique sur l’inspection 
et l’entretien des puits, qui est soutenu par un 
programme consistant à offrir sur demande et 
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Si vous n’aimez pas le goût ou l’odeur de votre 
eau, vous pouvez acheter des filtres à eau ou des 
unités de traitement à utiliser là où l’eau entre 
chez vous (dispositifs de point d’entrée) ou là où 
vous l’utilisez (dispositifs de point d’utilisation). 
Lorsque vous achetez un produit qui entrera en 
contact avec votre eau potable, il est extrêmement 
important de choisir celui qui répond à vos 
besoins en eau (p. ex., pour enlever le goût de 
chlore), en vous assurant qu’il a été certifié à cette 
fin. L’étiquette indiquera si le produit est certifié 
et comment l’entretenir et l’utiliser correctement.

Si votre eau provient d’un puits privé, vous 
devriez la faire tester régulièrement pour vous 
assurer qu’elle est propre à la consommation. 
Les laboratoires commerciaux peuvent analyser 
des échantillons d’eau. Si les résultats des tests 
sont préoccupants, vous devriez demander à un 
professionnel des conseils sur la façon de traiter 
votre eau ou peut-être trouver une autre source. 

Ressources 
supplémentaires
Qualité de l’eau potable (www.hc-sc.gc.ca/ewh-
semt/water-eau/drink-potab/index-fra.php)

Enquête de Santé Canada sur l’eau du robinet 
(www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/water-eau/drink-
potab/tap_water-eau_robinet-fra.php)

Séries Votre santé et vous et Parlons d’eau 
(www.hc-sc.gc.ca/ewh-semt/water-eau/drink-
potab/guide/index-fra.php#watertalk)

Qualité de l’eau (www.ec.gc.ca/indicateurs-
indicators/default.asp?lang=Fr&n=13307B2F-1)

Sites Web provinciaux et territoriaux : 

� Terre-Neuve-et-Labrador  
(www.env.gov.nl.ca/env/waterres  
[en anglais seulement])

� Île-du-Prince-Édouard  
(www.gov.pe.ca/environment/water 
[en anglais seulement])

� Nouveau-Brunswick (www.gnb.ca/sante)

� Nouvelle-Écosse (www.gov.ns.ca/nse/
water [en anglais seulement])

� Québec (www.mddep.gouv.qc.ca/eau/potable)

� Ontario (www.ene.gov.on.ca/environment/
fr/category/water/index.htm)

� Manitoba  
(www.gov.mb.ca/waterstewardship/
drinking_water/index.fr.html)

� Saskatchewan (www.saskh2o.ca 
[en anglais seulement])

� Alberta (http://environment.alberta.
ca/01157.html [en anglais seulement])

� Colombie-Britannique  
(www.healthservices.gov.bc.ca)

� Territoires du Nord-Ouest  
(www.maca.gov.nt.ca/operations/water/
homepage.asp [en anglais seulement])

� Nunavut (www.gov.nu.ca/fr 
[en anglais seulement])

� Yukon (www.gov.yk.ca/fr 
[en anglais seulement])
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AHA	 Acides haloacétiques 
ALARA	� Niveau le plus bas qui soit 

raisonnablement possible d’atteindre 
ASPC	� Agence de santé publique du Canada
BCP	 Biphényles polychlorés
BPA	 Bisphénol A 
Bq	 Becquerel
CCN	 Conseil canadien des normes 
CCNSE	� Centre de collaboration nationale en 

santé environnementale
CEP	� Comite fédéral-provincial-territorial 

sur l’eau potable
CMA	 Concentration maximale acceptable
CNRC 	� Conseil national de recherches du 

Canada
CO	 Monoxyde de carbone 
COV	 Composés organiques volatils
DDT	� Pesticide synthétique 

dichlorodiphényltrichloroéthane 
EANEPN	� Étude sur l’alimentation, la nutrition 

et l’environnement chez les 
Premières Nations 

ECMS	� Enquête canadienne sur les mesures 
de la santé

FRM	� Federal reference method (données 
américaines sur les particules de 
pollution)

HEPA	� Filtre absolu (high-efficiency particle 
accumulation)

HPA	 Hydrocarbures polyaromatiques
LCEE	� Loi canadienne sur l’évaluation 

environnementale 
LCPE	� Loi canadienne sur la protection de 

l’environnement
LCSPC	� Loi canadienne sur la sécurité des 

produits de consommation
LDA	 Loi sur les aliments et drogues
LPA	 Loi sur les produits antiparasitaires 
LPD	 Loi sur les produits dangereux 

LISTE D’ACRONYMES				  
LTMD	� Loi sur le transport des marchandises 

dangereuses 
MP	 Matière particulaire 
MP

2,5
	 Particules fines

MP
10

	 Particules inhalables 
MP

10–2,5
	 Grosses particules

NHANES	� National Health and Nutrition 
Examination Survey (U.S.)

NO
2
	� Dioxyde d’azote

NPC 	 Normes pancanadiennes
OEAQA 	� Outil pour évaluer les avantages 

d’une meilleure qualité de l’air
OMS	 Organisation mondiale de la Santé
PFOA	 l’acide perfluorooctanoïque
PFOS	 Perfluorooctane sulfonate
PLCN	� Programme de lutte contre les 

contaminants dans le Nord 
POP	 Polluant organique persistant
ppb	 Parties par milliard
ppm	 Parties par million
PUF	 Particules ultrafines
RCRSP	� Réseau canadien de renseignements 

sur la santé publique
SC	 Santé Canada
SCHL	� Société canadienne d’hypothèques et 

de logement
TEOM	� balance microélectronique (Tapered 

Element Oscillating Microbalance) 
THM	 Trihalométhanes
µg	� Microgramme, unité de masse 

équivalant à un millionième de 
gramme, soit 1/1 000 de milligramme 
(ou mcg, ou parfois ug)

VRC	 Ventilateur-récupérateur de chaleur








